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I. Liste des abréviations 

Abréviation Définition 

APEA autorité de protection de l'enfant et de l'adulte 

CR centre de retour 

DSE Direction de la sécurité du canton de Berne 

LiMA Liste des moyens et appareils, annexe 2 OPAS 

LS 
liste des spécialités contenant les préparations originales et les génériques, moins 

onéreux, pris en charge par l'assurance obligatoire des soins, avec leurs prix 

MNA mineur non accompagné 

MPR médecin de premier recours 

NFAM nouvelle application spécialisée dédiée à la migration (Neue Fachapplikation Migration) 

OIAS Office de l'intégration et de l'action sociale du canton de Berne 

OPOP Office de la population du canton de Berne 

SAU service d'aide d'urgence 

SEM Secrétariat d'État aux migrations 

SEMI Service des migrations du canton de Berne, division opérationnelle de l'OPOP 
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II. Glossaire 

Terme Définition 

Aide d'urgence Le droit à une aide d'urgence temporaire prévu par l'article 12 de 

la Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 

1999 (Cst. ; RS 101) inclut le droit d'une personne frappée d'une 

décision de renvoi exécutoire qui continue de séjourner en Suisse 

de percevoir une aide de première nécessité, notamment des 

denrées alimentaires, des effets vestimentaires, un hébergement 

et des soins médicaux de base. Dans le canton de Berne, l'aide 

d'urgence est dispensée par le SAU. 

Autorité de protection de l'enfant 

et de l'adulte (APEA) 

Les APEA accomplissent les tâches de protection de l'enfant et de 

l'adulte qui leur sont conférées par le Code civil suisse du 

10 décembre 1907 (CC ; RS 210), la loi fédérale du 17 décembre 

2004 sur les conditions et la procédure régissant la stérilisation de 

personnes (loi sur la stérilisation ; RS 211.111.1) et la loi du 

1er février 2012 sur la protection de l'enfant et de l'adulte (LPEA ; 

RSB 213.316). 

Autres prestations en nature Notamment médicaments, suppléments alimentaires, 

contraceptifs prescrits, matériel de grossesse et de puériculture 

non couverts selon la LAMal 

Bénéficiaire de l'aide d'urgence Personne tenue de quitter le territoire qui continue de séjourner en 

Suisse à l'échéance du délai de départ imparti et qui est dans le 

besoin 

Besoins de première nécessité Denrées alimentaires, effets vestimentaires et d'hygiène 

Centre de retour Structure d'hébergement collectif destinée à l'accueil de 

bénéficiaires de l'aide d'urgence en grand nombre 

Forme particulière d'hébergement Hébergement dans une institution autre que les structures pour 

requérants d'asile et les structures d'aide d'urgence à titre de 

mesure préventive de protection de l'enfant ou de l'adulte ou de 

mesure médicale 

Mineur non accompagné Personne de moins de 18 ans (l'âge de référence étant celui 

mentionné sur les documents de voyage remis au dépôt de la 

demande d'asile ou, à défaut, l'âge indiqué par la personne 

concernée), séjournant en Suisse sans parents ni représentant 

légal, et dont la demande d'asile n'a encore donné lieu à aucune 

décision entrée en force 

NFAM Nouvelle application spécialisée dédiée à la migration : système 

de traitement des données visé aux articles 48 LAAR et 40 

Li LFAE, intégrant un système de gestion des données 

personnelles, un système de gestion documentaire (succédant à 

ELAR) et un système de financement et de décompte (succédant 

à Asydata) 
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Particulier Au sens de la présente directive, personne hébergeant 

volontairement une personne déboutée de sa demande d'asile et 

frappée d'une décision de renvoi exécutoire et qui consent à 

assumer certaines obligations inhérentes à cet hébergement. 

L'hébergement hors d'un centre de retour donne lieu à une 

convention signée par le particulier et la personne tenue de quitter 

le territoire. 

Personne indigente ou dans le 

besoin 

Est considéré comme personne indigente ou dans le besoin 

quiconque ne peut pas subvenir à ses besoins, que ce soit de 

manière temporaire ou durable (cf. art. 23, al. 2 de la loi du 11 juin 

2001 sur l'aide sociale [LASoc ; RSB 860.1]). 

Protection de l'enfant et de 

l'adulte 

Ensemble de mesures destinées à protéger des enfants ou des 

adultes, qui sont prises soit à titre préventif par le SAU, soit sur 

ordre d'une autorité de protection de l'enfant et de l'adulte (APEA) 

Service d'aide d'urgence (SAU) Organisme mandaté par l'Office de la population pour dispenser 

l'aide d'urgence 

Unité d'assistance À la différence du droit bernois en matière d'aide sociale, la 

législation sur l'asile et l'aide d'urgence considère comme unité 

d'assistance non seulement les époux (y c. mariages de 

coutume), mais aussi les couples vivant en concubinage stable (et 

leurs enfants mineurs) 
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1. Bases légales 

La présente directive de l'Office de la population (OPOP) se fonde sur les bases légales suivantes. 

1.1 Droit fédéral 

Abréviation Titre de l'acte Référence 

CO Loi fédérale du 30 mars 1911 complétant le Code civil suisse 

(Livre cinquième : Droit des obligations) 

RS 220 

CP Code pénal suisse du 21 décembre 1937 RS 311.0 

LAA Loi fédérale du 20 mars 1981 sur l'assurance-accidents RS 832.20 

LACI Loi fédérale du 25 juin 1982 sur l'assurance-chômage 

obligatoire et l'indemnité en cas d'insolvabilité 

RS 837.0 

LAI Loi fédérale du 19 juin 1959 sur l'assurance-invalidité RS 831.20 

LAMal Loi fédérale du 18 mars 1994 sur l'assurance-maladie RS 832.10 

LAsi Loi du 26 juin 1998 sur l'asile RS 142.31 

LAVS Loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l'assurance-vieillesse et 

survivants 

RS 831.10 

LDEA Loi fédérale du 20 juin 2003 sur le système d'information com-

mun aux domaines des étrangers et de l'asile  

RS 142.51 

LEI Loi fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers et l'inté-

gration 

RS 142.20 

LIFD Loi fédérale du 14 décembre 1990 sur l'impôt fédéral direct  RS 642.11 

LOST Loi fédérale du 18 juin 2010 sur les organes de sécurité des 

entreprises de transports publics 

RS 745.2 

LPC Loi fédérale du 6 octobre 2006 sur les prestations complémen-

taires à l'AVS et à l'AI 

RS 831.30 

LPD Loi fédérale du 19 juin 1992 sur la protection des données RS 235.1 

LPGA Loi fédérale du 6 octobre 2000 sur la partie générale du droit 

des assurances sociales 

RS 830.1 

LSAMal Loi fédérale du 26 septembre 2014 sur la surveillance de 

l'assurance-maladie sociale (Loi sur la surveillance de l'assu-

rance-maladie) 

RS 832.12 

OA 2 Ordonnance 2 du 11 août 1999 sur l'asile relative au finance-

ment 

RS 142.312 

OAMal Ordonnance du 27 juin 1995 sur l'assurance-maladie RS 832.102 

OASA Ordonnance du 24 octobre 2007 relative à l'admission, au 

séjour et à l'exercice d'une activité lucrative 

RS 142.201 

OPAS Ordonnance du DFI du 29 septembre 1995 sur les prestations 

dans l'assurance obligatoire des soins en cas de maladie 

(Ordonnance sur les prestations de l'assurance des soins) 

RS 832.112.31 
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1.2 Droit cantonal 

Abréviation Titre de l'acte Référence 

LAAR Loi du 3 décembre 2019 sur l'aide sociale dans le domaine de 

l'asile et des réfugiés 

RSB 861.1 

LArch Loi du 31 mars 2009 sur l'archivage RSB 108.1 

LCPD Loi du 19 février 1986 sur la protection des données RSB 152.04 

Li LFAE Loi du 9 décembre 2019 portant introduction de la loi fédérale 

sur l'asile et de la loi fédérale sur les étrangers et l'intégration 

RSB 122.20 

LIn Loi du 2 novembre 1993 sur l'information du public (Loi sur 

l'information) 

RSB 107.1 

LPers Loi du 16 septembre 2004 sur le personnel RSB 153.01 

LSH Loi du 13 juin 2013 sur les soins hospitaliers RSB 812.11 

OAAR Ordonnance du 20 mai 2020 sur l'aide sociale dans le domaine 

de l'asile et des réfugiés 

RSB 861.111 

ODAA Ordonnance de Direction du 10 juin 2020 sur l'aide sociale 

dans le domaine de l'asile 

RSB 861.111.1 

ODARE Ordonnance du 20 mai 2020 sur le traitement des données 

dans le domaine de l'asile, des réfugiés et des étrangers 

RSB 861.112 

Oi LFAE Ordonnance du 20 mai 2020 portant introduction de la loi 

fédérale sur l'asile et de la loi fédérale sur les étrangers et 

l'intégration 

RSB 122.201 
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2. Principes 

2.1 Destinataires et objet 

La présente directive est destinée à l'organisme mandaté par le canton de Berne pour l'octroi de l'aide 

d'urgence aux requérants d'asile déboutés qui sont sous le coup d'une décision de renvoi exécutoire 

assortie d'un délai de départ (ci-après : service d'aide d'urgence, SAU). Elle définit les principes qui 

régissent l'action du SAU dans le cadre de son mandat, en exposant les conditions et modalités d'octroi 

des prestations aux personnes visées aux articles 16 ss Li LFAE (ci-après : bénéficiaires de l'aide 

d'urgence). L'aide d'urgence est dispensée dans les lieux désignés par le canton (art. 82 LAsi). Dans le 

canton de Berne, les bénéficiaires de l'aide d'urgence sont en principe hébergés dans des centres de 

retour (CR ; art. 16, al. 2, lit. a Li LFAE). 

 

Les mineurs non accompagnés (MNA) qui sont tenus de quitter le territoire sont, pour leur part, pris en 

charge par un organisme ad hoc désigné par l'Office de l'intégration et de l'action sociale jusqu'à leur départ 

ou jusqu'à leur majorité (art. 40, al. 1, lit. a LAAR en relation avec l'art. 9, al. 3 LAAR). Enfin, n'entrent pas 

dans la compétence du SAU les personnes frappées d'une décision de renvoi exécutoire qui sont 

hébergées dans un centre collectif géré par la Direction de la santé, des affaires sociales et de 

l'intégration (DSSI), dans un logement loué par cette dernière ou encore chez un particulier. 

2.2 Ayants droit 

L'aide d'urgence peut être accordée, sur demande, 

1. aux requérants d'asile déboutés qui sont frappés d'une décision de renvoi exécutoire, lesquels 

n'ont plus droit à l'aide sociale, mais à une aide d'urgence à l'échéance du délai de départ imparti 

(art. 82 LAsi), 

2. aux requérants d'asile déboutés sous le coup d'une décision de renvoi exécutoire, durant la 

procédure ouverte par une voie de droit extraordinaire, 

3. aux requérants d'asile déboutés qui déposent une demande d'asile multiple au sens de 

l'article 111c LAsi, durant la procédure qui s'ensuit, 

 

s'ils sont dans le besoin. Est considéré comme étant dans le besoin quiconque ne peut pas subvenir à 

son entretien d'une manière suffisante ou à temps par ses propres moyens et ne reçoit pas d'aide de 

tiers à temps. 

 

Ne sont pas réputées indigentes – et ne touchent dès lors pas d'aide d'urgence étatique – les personnes 

qui refusent de recourir aux prestations qui leur sont proposées (art. 7, al. 1, lit. d Oi LFAE). 

 

Les personnes hébergées chez des particuliers qui ont conclu à ce titre une convention (avec l'OPOP et 

les particuliers concernés) sont éligibles à l'aide d'urgence conformément à l'article 23d Li LFAE. 

2.3 Principe de subsidiarité et collaboration 

Quiconque sollicite l'aide d'urgence doit collaborer à l'enquête visant à déterminer si les conditions de 

son octroi sont remplies (cf. art. 83a LAsi), c'est-à-dire communiquer au service compétent (SAU ou 

OPOP) les informations nécessaires sur sa situation personnelle et économique et signaler 

spontanément et immédiatement tout changement (art. 7, al. 1, lit. c Li LFAE). 
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Les personnes éligibles à l'aide d'urgence sont interdites de travail. Il est donc rare qu'elles disposent de 

moyens propres. Échappent à l'interdiction de travail les personnes pour lesquelles le Secrétariat d'État 

aux migrations (SEM) a prolongé le délai de départ dans le cadre d'une procédure ordinaire (art. 43, al. 2 

LAsi), auquel cas la poursuite d'une activité lucrative peut être autorisée par les autorités cantonales de 

migration jusqu'à l'échéance du délai prolongé. L'aide d'urgence étatique est soumise au principe de 

subsidiarité (cf. art. 6, al. 2 Li LFAE) : elle n'est accordée que si toutes les autres sources d'aide 

disponibles (entraide ou soutien de tiers) ont été épuisées. Les bénéficiaires ne peuvent pas choisir 

entre une forme d'aide prioritaire et l'aide d'urgence publique. Les valeurs patrimoniales telles qu'avoirs 

bancaires et postaux, objets de valeur, véhicules, etc. doivent d'abord être réalisées. Le cas échéant, les 

véhicules en prêt doivent être restitués à leurs propriétaires. Le prêt d'un véhicule constitue en effet une 

prestation appréciable en argent. Or l'OPOP considère qu'une personne bénéficiant de prestations 

appréciables en argent n'est pas dans le besoin. Ne sont pas non plus indigentes les personnes qui 

possèdent des liquidités de plus de 100 francs ou des valeurs patrimoniales de plus de 500 francs ou qui 

disposent d'un avoir provenant d'une rémunération du travail (pécule), conformément à l'article 7 

Oi LFAE. Le SAU et le Service des migrations (SEMI) se concertent au cas par cas, notamment sur les 

questions d'indemnisation et de budget. 

 

S'il constate ultérieurement qu'une personne n'est plus dans le besoin, le SAU l'exclut de l'aide 

d'urgence après entente avec le SEMI, la radiation prenant effet à la date du constat de l'absence 

d'indigence. 

2.3.1 Prétentions fondées sur le droit des assurances sociales 

Les prétentions fondées sur le droit des assurances sociales (notamment rentes AVS ou allocations pour 

impotent) qui sont nées avant l'octroi de l'aide d'urgence sont annoncées au SEMI et au SAU à la date 

d'exclusion de l'aide sociale par le partenaire régional ou par le Service d'aide sociale en matière d'asile 

(SASA) compétent avant le 1er juillet 2020. Le partenaire régional transfère au SAU la cession de 

créance relative à la rente. Le SAU donne instruction à la caisse de compensation, en vertu de cette 

cession de créance, de lui verser désormais la rente. 

 

Le SAU se procure auprès du partenaire régional (ou du SASA) préalablement compétent la décision de 

rente de la caisse de compensation. Il verse ce document au dossier de l'aide d'urgence et en envoie 

une copie au SEMI1. 

 

Le SAU signale sans attendre au SEMI les prétentions à des prestations uniques d'assurances 

sociales dont il a connaissance et qui sont nées rétroactivement durant la période d'octroi de l'aide 

d'urgence (p. ex. allocations pour impotent avec effet rétroactif). Le SEMI tente d'utiliser le versement 

pour inciter la personne bénéficiaire à donner suite à son obligation de quitter le territoire. Si elle 

continue de s'y refuser, le SEMI réexamine sa situation d'indigence. En l'absence d'indigence, le SAU 

l'exclut de l'aide d'urgence. 

 

Lorsqu'un droit à une rente mensuelle d'une assurance sociale naît pendant la durée d'octroi de l'aide 

d'urgence, l'ayant droit doit établir une cession de créance en faveur du SAU, en vertu de laquelle le 

SAU donne instruction à la caisse de compensation de lui verser désormais la rente. Le SAU verse la 

décision de rente de la caisse de compensation au dossier de l'aide d'urgence et en envoie une copie au 

SEMI. 

 

Le SAU fait figurer les rentes perçues au titre d'assurances sociales dans le décompte annuel destiné à 

l'OPOP. Le montant qui en résulte en faveur de l'OPOP est porté au solde annuel. 

 

 
1 Copie par courriel crypté à midi.info@be.ch 
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NB : les requérants d'asile déboutés sont tenus de quitter le territoire et ne sont donc pas en situation de 

séjour régulier en Suisse, raison pour laquelle ils ne sont pas fondés à percevoir des prestations 

complémentaires. 

2.3.2 Prestations de tiers 

2.3.2.1 Hébergement chez des particuliers 

Depuis le 1er novembre 2022, le droit à l'aide d'urgence s'étend aussi aux bénéficiaires hébergés chez 

des particuliers. Les prestations d'aide d'urgence sont versées mensuellement au guichet du Service des 

migrations. Les personnes hébergées chez des particuliers bénéficient également d'une couverture 

d'assurance-maladie (cf. convention relative à l'hébergement chez des particuliers). 

2.3.2.2 Obligation d'entretien des enfants 

Lorsqu'ils demandent l'aide d'urgence, les parents élevant seuls leurs enfants doivent donner des 

indications sur l'autre parent et sur l'existence, le cas échéant, d'une obligation d'entretien (p. ex. 

allocations pour enfants). 

 

Pour les enfants nés hors mariage pendant la durée d'octroi de l'aide d'urgence, l'autorité de protection 

de l'enfant et de l'adulte (APEA) compétente au lieu de séjour de la mère institue une curatelle pour 

clarifier la question de la paternité et l'existence d'une obligation d'entretien de la part du père. Une 

déclaration de cession est signée entre le SAU et la mère pour le recouvrement des créances 

d'entretien. En cas de défaut de paiement des contributions d'entretien par le père, le SAU se tourne 

vers le service social compétent au lieu de séjour de la mère pour demander une avance sur 

contributions d'entretien. Il verse la reconnaissance de paternité, le constat d'obligation d'entretien et la 

déclaration de cession au dossier de l'aide d'urgence et en envoie des copies au SEMI. 

 

Le SAU fait figurer les contributions d'entretien et les allocations pour enfants perçues dans le décompte 

annuel destiné à l'OPOP. Le montant qui en résulte en faveur de l'OPOP est porté au solde annuel. 

2.3.2.3 Obligation d'entretien après un divorce ou une séparation 

Les bénéficiaires de l'aide d'urgence qui sont divorcés ou séparés par jugement civil et qui ont droit à 

une contribution d'entretien fixée par le juge doivent en faire part au SAU au moment du dépôt de leur 

demande d'aide d'urgence ou, si ce droit naît durant la période d'octroi de l'aide d'urgence, après le 

prononcé du jugement. Le SAU convient avec l'ayant droit d'une cession de créance pour le 

recouvrement des contributions. Il verse le jugement civil et la déclaration de cession au dossier de l'aide 

d'urgence et en envoie des copies au SEMI. 

 

Le SAU fait figurer les sommes reçues au titre d'obligations d'entretien dans le décompte annuel destiné 

à l'OPOP. Le montant qui en résulte est porté au solde annuel. 
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2.4 Abus de l'aide d'urgence 

Est abusive la perception indue de prestations d'aide d'urgence2. Le SAU avise immédiatement le SEMI 

de tout abus présumé3. L'avis se fait par écrit, sous pli fermé, et comprend une description des faits, 

preuves à l'appui. Les communications par courriel ne sont admises que par messagerie sécurisée 

(transmission cryptée des données, identification fiable du destinataire). 

 

L'OPOP examine l'opportunité d'une plainte pénale. La perception illicite de prestations d'aide d'urgence 

peut déboucher sur une expulsion du territoire sur la base de l'article 66a en relation avec l'article 148a, 

alinéa 1 CP. 

 

Le SEMI examine, au besoin avec le SAU, l'opportunité de radier la personne concernée de l'aide 

d'urgence, de réduire le montant accordé, ou encore d'ordonner le remboursement des prestations 

versées (art. 83a LAsi en relation avec l'art. 27 Li LFAE). 

 

Le SAU signale au SEMI tout soupçon de travail au noir4. L'avis comprend une description des faits à 

l'origine du soupçon et des indications éventuelles sur l'employeur présumé. Le SEMI communique ses 

observations à l'Office de l'économie. 

2.5 Attribution 

L'aide d'urgence est accordée sur demande. Le SEMI examine la demande d'aide d'urgence. Il 

l'approuve s'il conclut à l'indigence et communique au point de contact central du SAU les éléments 

nécessaires au placement dans un CR. Le point de contact central attribue alors la personne concernée 

à un CR, qu'il avise de son arrivée prochaine. Parallèlement, le SEMI est informé du lieu d'hébergement 

exact et remet à la personne attribuée une description précise de l'itinéraire pour se rendre au CR. Il 

envoie au SAU une copie de la demande d'aide d'urgence (annexe G1) et de l'examen de la subsidiarité. 

Il informe le SAU si les nouveaux arrivants ont des besoins particuliers (vulnérabilité, handicap physique 

ou troubles psychiques) ou bénéficient d'un soutien public. 

 

Les personnes qui disposent d'un avoir provenant d'une rémunération du travail (pécule) à leur libération 

de détention ne sont pas considérées comme indigentes ; une fois attribuées à un CR, elles doivent 

subvenir elles-mêmes à leurs besoins de base dans la mesure de leurs moyens. Il en va de même des 

personnes possédant des liquidités de plus de 100 francs au moment du dépôt de leur demande d'aide 

d'urgence (art. 7, al. 1, lit. a et b Oi LFAE), à la différence qu'elles ne sont en principe pas attribuées à un 

CR tant que la part excédant 100 francs peut être utilisée pour leur entretien. 

 

Une attribution est néanmoins possible si les personnes concernées consentent à ne pas toucher de 

prestations en espèces au CR jusqu'à ce que la somme qu'elles auraient reçue corresponde à la part 

excédant 100 francs5. Dans ce cas, le SEMI indique au SAU le nombre de jours sans versements en 

espèces. La couverture d'assurance-maladie est garantie. 

 

Les personnes qui n'acceptent pas ces conditions ne sont pas considérées comme indigentes et ne sont 

pas attribuées à un CR. Elles ne bénéficient d'aucune couverture d'assurance-maladie. 

 

Pour les personnes qui disposent de liquidités ou d'une rémunération du travail et qui sont néanmoins 

attribuées au SAU, ce dernier a droit à un forfait réduit de 27 francs au lieu de 37 francs. L'OPOP facture 

 
2 Sont constitutifs d’abus les revenus non déclarés (travail au noir), les sources de revenus dissimulées, notamment des prestations d’assurances sociales, telles que 

des allocations pour impotent, ou encore un pécule. 
3 Par courriel crypté à midi.info@be.ch 
4 Par courriel crypté à midi.info@be.ch 
5 Par exemple, si une personne est en possession de 300 francs au moment de son admission au CR, elle ne touchera pas de prestations en espèces pendant 

20 jours : (300 – 100) / 10 = 20. 
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le montant séparément, hors décompte annuel. Aucune modification n'est effectuée dans NFAM ou dans 

le processus d'indemnisation. 

 

À titre exceptionnel, la demande d'aide d'urgence peut être complétée dans un centre de retour (cf. 

annexe G1). Le SAU transmet alors une copie PDF de la demande (justificatifs compris) au SEMI 

(midi.info@be.ch), lequel la contrôle avant versement au dossier personnel électronique. 

 

Pour les personnes particulièrement vulnérables au sens de l'article 17 Li LFAE, le SEMI définit les 

prestations d'aide d'urgence au cas par cas, compte tenu des besoins particuliers. De concert avec le 

SAU, il règle individuellement le type d'hébergement, la prise en charge du cas par le SAU et les 

modalités d'indemnisation. 

 

Exceptionnellement, les bénéficiaires de l'aide d'urgence peuvent continuer d'être soutenus et encadrés 

par les partenaires régionaux. Ces cas sont réglés d'entente entre le SEMI et les partenaires régionaux, 

les intéressés n'étant pas attribués au SAU tant qu'ils sont hébergés auprès d'un partenaire régional. 

 

Les personnes sous le coup d'une décision de renvoi exécutoire qui sont hébergées chez des 

particuliers ne sont pas attribuées au SAU. Le particulier et la personne hébergée passent avec le SEMI 

une convention préparée par ce dernier. 

2.6 Durée d'octroi de l'aide d'urgence 

Conformément à l'article 8 Oi LFAE, l'OPOP prend en charge les coûts de l'aide d'urgence des 

bénéficiaires à compter de la date d'approbation de leur demande d'aide d'urgence ou, pour les 

nouveau-nés, dès la naissance. La prise en charge continue 

1. jusqu'au jour du départ définitif de la personne du pays, 

2. jusqu'à la date de la radiation pour départ non contrôlé, 

3. jusqu'à la date de mise en détention administrative ou pénale de la personne ou de son 

appréhension par la police à cette fin, 

4. jusqu'à la date d'octroi d'une autorisation de séjour en vertu du droit des étrangers6 ou de la 

naissance d'un tel droit en vertu de l'article 42, alinéa 1 ou de l'article 43, alinéa 1 ou 3 LEI, ou 

encore en vertu de l'Accord du 21 juin 1999 entre la Confédération suisse, d'une part, et la 

Communauté européenne et ses États membres, d'autre part, sur la libre circulation des personnes 

(ALCP ; RS 0.142.112.681), 

5. jusqu'à la date de l'admission provisoire de la personne par le SEM, 

6. jusqu'à la date d'ouverture par le SEM d'une procédure d'asile nationale, 

7. jusqu'à la date de la radiation pour non-respect de l'obligation de présence au CR7, 

8. jusqu'au décès de la personne. 

 

En cas d'hospitalisation, l'OPOP prend en charge les frais pendant 30 jours à compter de l'admission à 

l'hôpital ou en clinique. Le SAU informe le SEMI du séjour à l'hôpital ou en clinique, la personne 

concernée étant radiée de l'aide d'urgence au 31e jour de ce séjour. 

 
6 Il en va de même de la tolérance de séjour en vue du mariage délivrée par les autorités de migration compétentes au domicile du futur conjoint. Ce titre est assimilé à 

une autorisation de séjour prévue par l’art. 30 LEI. Sur le principe, la délivrance d’une tolérance de séjour vaut déjà validation des conditions posées au regroupement 

familial. Le futur conjoint doit prendre en charge les frais d’entretien et d’assurance-maladie durant la procédure préparatoire du mariage. S’il dépend de l’aide sociale, 

la compétence en matière d’assistance passe à cette dernière en raison de la primauté de la procédure de droit des étrangers sur la procédure d’asile. 
7 Cf. point 5.4.2 Manquement à l’obligation de présence 
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2.6.1 Fin de l'aide d'urgence à la suite d'un mariage ou de la conclusion d'un partenariat 

enregistré 

Le conjoint d'un ressortissant suisse (art. 42 LEI), d'un étranger titulaire d'une autorisation 

d'établissement (art. 43 LEI) ou d'un ressortissant d'un État-membre de l'UE/AELE titulaire d'une 

autorisation de séjour (art. 3, al. 1, annexe 1 ALCP) a droit à une autorisation de séjour à compter de la 

date du mariage civil ou de la conclusion du partenariat enregistré. Le SAU informe immédiatement le 

SEMI des procédures préparatoires du mariage ou d'unions déjà célébrées dont il a connaissance. En 

effet, le mariage ou le partenariat enregistré implique le transfert au conjoint ou au partenaire enregistré 

de l'obligation d'entretien de droit civil. Sachant que les fiancés doivent avoir connaissance de leur 

situation patrimoniale respective, on peut partir du principe qu'en se fiançant ou en engageant une 

procédure préparatoire du mariage, ils consentent à assumer immédiatement les obligations, y compris 

d'entretien, qui en découlent. Le SAU prend immédiatement ses dispositions pour exclure la personne 

bénéficiaire de l'aide d'urgence, au besoin en associant aux démarches le service social du lieu de 

domicile du conjoint ou du partenaire enregistré. 

 

Lorsqu'une tolérance de séjour en vue du mariage est délivrée par l'autorité cantonale de migration à 

une personne bénéficiaire de l'aide d'urgence, on peut, en toute bonne foi, partir du principe que son 

futur conjoint est prêt à assumer pleinement l'obligation d'entretien qui en découle. En pareil cas, la 

personne concernée est radiée de l'aide d'urgence à la date du transfert effectif de l'obligation d'entretien 

au futur conjoint. Il en va de même de la procédure préliminaire d'un partenariat enregistré. 

2.6.2 Fin de l'aide d'urgence après octroi d'une autorisation de séjour 

Dans tous les autres cas dans lesquels le séjour d'une personne bénéficiaire de l'aide d'urgence est 

régularisé, la compétence du SAU en matière d'aide d'urgence prend fin à la date d'octroi de 

l'autorisation de séjour. Sachant que cette date n'est souvent pas prévisible, le SAU prépare le transfert 

de compétence à la commune sitôt qu'il a connaissance de l'octroi de l'autorisation. Il contacte le service 

social compétent pour régler le transfert au plus vite. Il pourra insister sur la nécessité d'un transfert 

rapide, étant donné que les titulaires d'une autorisation de séjour de droit des étrangers sont admis à 

bénéficier de l'aide sociale ordinaire selon la LASoc cantonale lorsqu'ils sont indigents. La compétence 

du service social est régie par l'article 46 LASoc. Pendant la durée qui s'écoule entre l'octroi de 

l'autorisation de séjour et le transfert de compétence effectif, le SAU continuera néanmoins de verser 

l'aide d'urgence selon les présentes directives, et non l'aide sociale. 

2.6.3 Fin de l'aide d'urgence après la naissance d'un enfant de nationalité suisse 

Lorsqu'une femme bénéficiaire de l'aide d'urgence donne naissance à un enfant hors mariage, l'APEA 

compétente au lieu de séjour de la mère institue une curatelle chargée de clarifier la paternité. Si la 

paternité est reconnue par un citoyen suisse, l'enfant acquiert rétroactivement la nationalité suisse 

(art. 1, al. 2 de la loi du 20 juin 2014 sur la nationalité suisse [LN ; RS 141.0]). La curatelle formalise 

l'obligation d'entretien du père suisse. Le SAU verse ce document au dossier de l'aide d'urgence et en 

envoie une copie au SEMI. Il établit parallèlement une cession de créance avec la mère de l'enfant pour 

les contributions d'entretien. 

 

Si la contribution versée par le père ne suffit pas à couvrir les frais d'entretien de l'enfant, l'aide sociale 

peut être sollicitée pour l'enfant de nationalité suisse en vertu de la LASoc cantonale. Le SAU clarifie en 

outre, avec le service social compétent au lieu de séjour de la mère ou au domicile du père, les 

possibilités d'admission de la mère et de l'enfant à l'aide sociale. Il soutient la mère et l'enfant dans ces 

démarches, afin de les sortir de l'aide d'urgence au plus vite. 
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La mère de l'enfant de nationalité suisse est éligible à l'octroi, par l'autorité de migration cantonale 

compétente, d'une autorisation de séjour au titre du regroupement familial inversé (art. 44 LEI en relation 

avec l'art. 8 de la Convention du 4 novembre 1950 de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales [CEDH ; RS 0.101]). 

2.6.4 Fin de l'aide d'urgence après admission provisoire ou admission provisoire en qualité de 

réfugié 

Lorsqu'une femme bénéficiaire de l'aide d'urgence donne naissance à un enfant naturel reconnu par son 

père et que ce dernier est titulaire d'une admission provisoire, la mère et l'enfant peuvent tous deux être 

inclus dans l'admission provisoire du père. Pour ce faire, le SAU s'adresse immédiatement au SEMI, qui 

dépose une demande en ce sens auprès du SEM. 

 

La compétence du SAU en matière d'octroi de l'aide d'urgence prend fin à la date où l'extension de 

l'admission provisoire prend effet. Le SAU organise le transfert de compétence pour la mère et l'enfant 

vers le partenaire régional ou le service social ou, si le père réside dans un autre canton, vers les 

autorités compétentes de ce canton. 

2.6.5 Fin de l'aide d'urgence après le décès de la personne bénéficiaire 

L'aide d'urgence prend fin au décès de la personne bénéficiaire. 

 

Lorsque le SAU apprend le décès d'une personne bénéficiaire de l'aide d'urgence, il se met 

immédiatement en rapport avec le SEMI par téléphone. Le SEMI décide de la suite des démarches, 

notamment s'agissant d'une éventuelle prise de contact avec des proches de la personne défunte en 

Suisse ou à l'étranger. Il se concerte avec le SEM à cet effet. Il prend contact avec la représentation 

diplomatique de l'État de provenance de la personne défunte par l'intermédiaire du SEM. Enfin, il sert au 

besoin de relais pour permettre à une entreprise de pompes funèbres d'entamer les démarches 

administratives. 

 

Le SAU se tient à la disposition des autorités impliquées, notamment de la Police cantonale (POCA), et 

de l'entreprise de pompes funèbres pour apporter des éclaircissements si nécessaire. 

 

L'OPOP prend subsidiairement en charge les frais des obsèques jusqu'à concurrence de 7500 francs, y 

compris les frais d'entretien de la tombe en Suisse. Si les obsèques ont lieu à l'étranger, le montant 

versé est destiné en premier lieu à couvrir les frais de rapatriement de la personne défunte dans son 

pays d'origine. S'il est prévisible que les frais funéraires excèdent 7500 francs, le SAU peut demander au 

SEMI une garantie de prise en charge des frais8. 

 

Les factures du SAU, des prestataires et de la commune compétente en relation avec les obsèques sont 

adressées directement au SEMI, avec mention des prestations partielles. 

2.7 Radiation 

La radiation se fait toujours à l'aide du formulaire d'annonce de mutation (annexe G2). 

 
8 Par courriel crypté à midi.info@be.ch 

mailto:midi.info@be.ch


Directive sur l'aide d'urgence et les soins médicaux 
Directive sur l'aide d'urgence 

Principes 

 

 17/56 

2.7.1 Départ volontaire annoncé 

Le SAU radie les personnes qui quittent volontairement la Suisse. Si la personne lui annonce son départ, 

il saisit la date du départ dans le formulaire d'annonce de mutation. 

 

Le SAU est indemnisé par l'OPOP jusqu'à la date incluse indiquée dans le formulaire. 

 

Si la personne n'annonce pas son départ au SAU, le point 2.7.3 s'applique. 

2.7.2 Appréhension par la police en vue d'un départ contrôlé 

Lorsqu'une personne bénéficiaire de l'aide d'urgence est appréhendée par la police en vue d'un départ 

contrôlé, le SAU indique la date de l'appréhension dans le formulaire d'annonce de mutation. 

 

Le SAU est indemnisé par l'OPOP jusqu'à la date incluse indiquée dans le formulaire. 

2.7.3 Départ non contrôlé 

Après trois nuitées consécutives passées hors du CR, la personne bénéficiaire est radiée par le SAU 

pour « départ non contrôlé » au moyen du formulaire d'annonce de mutation. 

 

Le SAU est indemnisé par l'OPOP jusqu'au lendemain inclus de la période pour laquelle l'aide d'urgence 

a été avancée à la personne concernée. 

2.7.4 Absence non excusée au moment du versement de l'aide d'urgence 

En cas d'absence non excusée au moment du versement des prestations en espèces (cf. points 4.1.1 et 

5.4), la personne est radiée de l'aide d'urgence par le SAU au moyen du formulaire d'annonce de 

mutation, avec effet à la date de l'absence non excusée. 

 

Le SAU est indemnisé par l'OPOP jusqu'à la date incluse de l'absence non excusée. 

2.7.5 Exclusion de l'aide d'urgence 

Lorsque le SAU exclut une personne de l'aide d'urgence, il la radie à l'aide du formulaire d'annonce de 

mutation, avec effet à la date d'exclusion. L'aide d'urgence prend fin le jour même. 

 

Le SAU est indemnisé par l'OPOP jusqu'à la date incluse de l'exclusion de l'aide d'urgence. 

2.7.6 Hébergement autorisé chez des particuliers 

Les personnes qui sont hébergées chez des particuliers avec l'accord de l'OPOP sont radiées par le 

SAU à la date de signature de la convention visée à l'article 23c Li LFAE. 

 

Le SAU est indemnisé par l'OPOP jusqu'à la date incluse du départ du CR. 
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2.7.7 Détention administrative 

Lorsqu'une détention administrative est ordonnée par l'OPOP (détention en phase préparatoire, 

détention en vue du renvoi ou de l'expulsion ou détention pour insoumission), la personne concernée est 

radiée par le SAU à la date de son appréhension par la police, au moyen du formulaire d'annonce de 

mutation. L'aide d'urgence prend fin le même jour. 

 

Le SAU est indemnisé par l'OPOP jusqu'à la date incluse de l'appréhension par la police. 

2.7.8 Exécution d'une peine 

Lorsqu'une personne bénéficiaire de l'aide d'urgence exécute une peine privative de liberté, le SAU la 

radie à la date de son entrée en détention. L'annonce de mutation est faite sitôt que le SAU a 

connaissance du début de l'exécution de la peine. 

 

Le SAU est indemnisé par l'OPOP jusqu'à la date incluse de l'entrée en détention. 

2.7.9 Détention avant jugement 

Lorsqu'une personne bénéficiaire de l'aide d'urgence est placée en détention avant jugement, l'OPOP et 

le SAU n'en ont souvent connaissance qu'avec plusieurs jours de retard, en particulier si la personne est 

détenue dans un autre canton. En pareil cas, le SAU procède comme décrit au point 2.7.3 (départ non 

contrôlé), la personne concernée étant radiée après une absence de trois nuitées consécutives, 

moyennant le formulaire d'annonce de mutation. L'aide d'urgence prend fin le jour même. 

 

Le SAU est indemnisé par l'OPOP jusqu'au lendemain inclus de la période pour laquelle l'aide d'urgence 

a été versée à la personne concernée. 

2.7.10 Séjour à l'hôpital ou en clinique 

Si la personne bénéficiaire séjourne plus de 30 jours dans un hôpital ou une clinique, elle est radiée par 

le SAU au 30e jour après son admission à l'hôpital ou en clinique. 

 

Le SAU est indemnisé par l'OPOP jusqu'au 30e jour de séjour inclus. 

2.7.11 Régularisation du séjour 

Lorsqu'une personne bénéficiaire obtient une régularisation de son séjour, elle est radiée par le SAU à la 

date de son transfert à la commune compétente ou au partenaire régional compétent. 

 

Le SAU est indemnisé par l'OPOP jusqu'à la date de radiation incluse. 

 

Si la personne jusque-là indigente fait déjà ménage avec son futur conjoint avant la célébration du 

mariage ou la régularisation de son séjour, le point 2.7.3 s'applique. 
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2.7.12 Admission à titre provisoire 

Lorsque le SEM ou le Tribunal administratif fédéral ordonne l'admission à titre provisoire au terme d'une 

procédure ouverte par une voie de droit extraordinaire, la personne concernée est radiée par le SAU à 

l'aide du formulaire d'annonce de mutation, avec effet à la date de son transfert effectif à la commune 

compétente ou au partenaire régional compétent. 

 

Le SAU est indemnisé par l'OPOP jusqu'à la date incluse du départ du CR. 

2.7.13 Intégration dans la procédure d'asile nationale 

Lorsqu'une personne frappée d'une décision de renvoi Dublin est néanmoins intégrée ultérieurement 

dans la procédure d'asile nationale, elle est radiée par le SAU à l'aide du formulaire d'annonce de 

mutation, avec effet à la date de son transfert effectif au partenaire régional compétent. 

 

Le SAU est indemnisé par l'OPOP jusqu'à la date incluse du départ du CR. 

2.7.14 Décès 

En cas de décès, la personne bénéficiaire est radiée par le SAU à la date du décès. 

 

Le SAU est indemnisé par l'OPOP jusqu'à la date incluse du décès. 

 

S'il n'apprend qu'ultérieurement le décès d'une personne qui lui est attribuée, le SAU procède comme 

indiqué au point 2.7.3, l'intéressé étant radié après une absence de trois nuitées consécutives. Le SAU 

est indemnisé par l'OPOP jusqu'à la date incluse de la radiation. 
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3. Centres de retour 

3.1 Planification, ouverture et fermeture des centres de retour 

Il appartient au canton de planifier l'ouverture et la fermeture d'un CR. L'OPOP et le SAU contrôlent 

régulièrement les capacités d'hébergement et leur localisation de façon à pouvoir réagir à une situation 

de suroccupation ou de sous-occupation qui perdure. L'OPOP coopère avec le SAU à cette fin et 

l'informe en temps utile de la fermeture, provisoire ou définitive, ou de l'ouverture d'un CR. Des tables 

rondes sont organisées à fréquence en général trimestrielle pour faciliter les échanges et le pilotage des 

capacités. L'OPOP s'engage à fournir rapidement au SAU des prévisions et statistiques sur l'évolution 

attendue du nombre de bénéficiaires de l'aide d'urgence. 

 

L'implantation et la distribution des CR est planifiée selon un modèle à trois niveaux inscrit dans la loi 

(art. 19 à 21 Li LFAE : situation normale, situation tendue et situation d'urgence). Les communes et les 

préfectures sont associées en temps utile à la recherche de structures d'hébergement et y participent 

activement. Le SAU apporte à l'OPOP le soutien nécessaire (participation aux visites d'inspection, 

évaluation des sites, remontée d'informations pertinentes pour la recherche de nouveaux sites, 

négociation des baux, etc.). 

 

Lorsque l'ouverture ou la fermeture d'un centre est décidée, la fréquence des échanges est au moins 

mensuelle. Avant l'ouverture ou la fermeture, un procès-verbal de remise assorti de photos est établi 

sous la direction de l'OPOP. 

3.2 Gestion des fluctuations 

L'OPOP ne peut donner aucune garantie au SAU quant au nombre de bénéficiaires qui lui seront 

attribués ou au nombre de CR qui devront être exploités. Au minimum, l'exploitation d'un CR d'une 

centaine de places devra toutefois être assurée en permanence. 

 

Le SAU doit pouvoir gérer des fluctuations de plus ou moins 100 places d'accueil dans un délai de trois 

mois. Les situations d'urgence visées à l'article 21 Li LFAE dérogent à ces règles. 

3.3 Location 

En tant que locataire des CR, le SAU signe un contrat de bail selon les instructions de l'OPOP et avec 

son approbation. Il assume tous les droits et obligations qui découlent de sa qualité de partie au bail. 

 

Le contrat de bail devra préciser le coût des travaux de construction et de déconstruction. 

 

Le SAU ne peut résilier un bail qu'avec l'accord préalable de l'OPOP. 

 

L'OPOP est locataire solidaire, le loyer et les frais accessoires étant à sa charge. 

 

Le SEMI est l'interlocuteur du bailleur. À ce titre, il sert de relais de communication et s'occupe de toutes 

les questions administratives. Il est également l'interlocuteur des communes d'implantation, des quartiers 

voisins, de la POCA et d'autres parties prenantes. 
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Le SAU s'engage à permettre, au besoin, l'utilisation des structures par la DSSI (en sous-location) et, le 

cas échéant, à remettre intégralement le bail à une autre partie à la fin de son mandat (sous réserve du 

consentement du bailleur). 

3.4 Aménagement initial 

Cette notion recouvre l'ensemble des travaux d'aménagement et de construction dans un CR. 

 

Le SAU, en coopération avec le SEMI, assure l'aménagement initial des CR et, au besoin, le 

remplacement des équipements nécessaires. Il se procure des offres à cette fin. Les acquisitions se font 

avec l'approbation du SEMI. 

 

L'OPOP prend en charge les coûts de l'aménagement initial, dans la mesure où celui-ci n'est pas mis à 

disposition par le bailleur. La prise en charge des travaux de construction est réglée dans le cadre des 

négociations contractuelles (cf. point Fehler! Verweisquelle konnte nicht gefunden werden.). 

 

Après la visite du bien-fonds, le SAU prépare un plan d'affectation à l'intention de l'OPOP, de la POCA et 

de l'AIB. Cette dernière décide, sur cette base, des éventuelles charges à respecter sur les plans 

technique et opérationnel. Le SAU doit également observer les prescriptions en matière de protection 

incendie (cf. notice explicative « Sites d'hébergement sûrs pour requérants d'asile », annexe A1). 

 

Le SAU prépare en outre, sur instruction du SEMI, un plan indiquant les équipements et éléments 

d'aménagement nécessaires, y compris les appareils et machines destinés à l'entretien du jardin et des 

plantes. Le SAU soutient l'OPOP dans la recherche de solutions avantageuses. Les achats sont 

contrôlés et approuvés par le SEMI. Après approbation, le SAU réalise tous les achats et dépenses 

opérationnelles nécessaires à l'exécution du contrat (hors frais généraux). Il peut les facturer à l'OPOP 

ultérieurement. 

 

Le SAU prend les dispositions nécessaires pour éviter la propagation de parasites (puces, punaises de 

lit, etc.). L'OPOP prend à sa charge les frais d'acquisition des équipements nécessaires (p. ex. grands 

congélateurs). En cas de sinistre, le risque financier est à la charge du SAU. 

 

Remplacement de l'aménagement initial 

 

L'OPOP ne prend en charge les coûts de remplacement que pour les dommages liés à la durée ou à 

l'intensité d'utilisation, à l'exclusion des coûts résultant d'un entretien inapproprié et non conforme aux 

règles de l'art. 

3.5 Entretien 

L'entretien de l'objet loué fait partie des obligations essentielles du bailleur. Pour sa part, le locataire doit, 

« conformément à l'usage local, remédier à ses frais aux défauts qui peuvent être éliminés par les 

menus travaux de nettoyage ou de réparation indispensables à l'entretien normal de la chose » 

(art. 259 CO). Cette disposition renvoie, dans la pratique, à la notion de « petit entretien ». Le locataire 

doit subvenir aux réparations mineures même si la durée de vie des éléments réparés était déjà échue. 

Ne font pas partie du petit entretien les nettoyages et réparations qui ne peuvent être exécutés que par 

un spécialiste possédant des connaissances techniques particulières et à l'aide d'équipements 

spécialisés. Enfin, la réparation de défauts à l'extérieur de la chose louée (enveloppe du bâtiment, entrée 

principale) est à la charge du bailleur9. 

 
9 Association suisse des propriétaires fonciers, https://www.hev-schweiz.ch/vermieten/mietrecht/mietvertrag/kleiner-unterhalt/, le 26 novembre 2019 (en allemand) 

https://www.hev-schweiz.ch/vermieten/mietrecht/mietvertrag/kleiner-unterhalt/
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3.5.1 Petit entretien 

Les travaux de petit entretien visés à l'article 259 CO relèvent de la responsabilité du SAU. Ces travaux 

sont financés sur le forfait d'aide d'urgence. 

 

Exemples : 

‒ Remplacer des interrupteurs, des prises de courant, des fusibles et des ampoules 

‒ Serrer des vis de fixation de prises de courant 

‒ Remplacer des joints en caoutchouc, lubrifier des charnières 

‒ Rafraîchir la peinture 

‒ Déboucher des siphons et des canalisations d'eaux usées jusqu'à la conduite principale 

‒ Assurer la maintenance des installations, de la robinetterie et des appareils dans les cuisines et les 

salles de bains 

‒ Remplacer des plaques de cuisson, des filtres de hotte, des pièces détachées de fours ou de 

cuisinières, des réfrigérateurs, des filtres de robinet (Neoperl), des porte-savons, des sièges de 

toilettes, des miroirs, des poubelles, etc. Entretenir régulièrement les lave-linge et les séchoirs 

(programmes de détartrage / dosage adéquat du détergent) 

‒ Déneiger et dégivrer 

 

Le SAU doit entretenir à ses frais le jardin et le terrain potager dont il a l'usage exclusif. L'entretien 

comprend les tâches suivantes : 

‒ Entretenir régulièrement les surfaces plantées, tailler les arbustes et tondre la pelouse 

‒ Entretenir les surfaces plantées qui sont rattachées à l'objet de location, notamment le jardin 

d'agrément, les balcons et les terrasses. Le SAU veille notamment à éviter la pousse de végétation 

indésirable et la formation de mousse. L'utilisation, dans ce cadre, d'un nettoyeur à haute pression ou 

d'un engin similaire nécessite l'autorisation préalable du bailleur. Les travaux devront être réalisés 

selon les règles de l'art pendant la durée du bail. En cas de manquement, le SAU répond des 

éventuels dommages causés. 

3.5.2 Gros entretien 

Constituent des travaux de gros entretien les réparations qui doivent être réalisées par des 

professionnels. Les frais de réparation sont à la charge du bailleur, dans la mesure où les dommages 

n'ont pas été causés délibérément ou par un usage non conforme du locataire. Les frais d'entretien et, 

au besoin, de remplacement de mobiliers et d'équipements acquis par l'OPOP sont à la charge de ce 

dernier. 

 

Exemples : 

‒ Nettoyer et déboucher la conduite principale d'eaux usées 

‒ Réparer le lave-vaisselle 

‒ Nettoyer les vitres des étages supérieurs lorsqu'elles ne sont pas accessibles depuis l'intérieur 

‒ Réparer les dommages causés à l'enveloppe extérieure 

‒ Remplacer les vitres brisées, hormis les vitres brisées par des actes de vandalisme 

3.5.3 Inspection annuelle 

Pour avoir une vue d'ensemble des travaux d'entretien nécessaires et mieux les planifier, l'OPOP 

procède à une inspection annuelle des sites. Celle-ci se déroule en présence des propriétaires des lieux 

et du SAU. Les résultats sont consignés dans un procès-verbal. L'inspection porte notamment sur le toit, 
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les façades, les conduites, les installations sanitaires, le chauffage, l'aération et les installations de 

cuisine. 

3.6 Responsabilité 

Il appartient au SAU de souscrire une assurance responsabilité civile. 

 

Le SAU signale immédiatement au bailleur ou au SEMI les défauts ou dommages apparus dont la 

réparation incombe au bailleur, sous peine de dommages-intérêts en cas d'omission. En cas d'urgence, 

le locataire doit prendre les mesures immédiates qui s'imposent pour éviter ou limiter les dégâts (p. ex. 

pour les dégâts d'eau). 

 

Le SAU répond des dommages qui découlent d'une usure excessive ou d'un entretien insuffisant et qui 

sont causés par lui-même, des résidents, des collaborateurs ou des visiteurs pendant la durée du bail. 

Tel sera le cas, par exemple, de traces d'usure importante qu'un nettoyage et un entretien réguliers 

auraient permis d'éviter, de dommages causés par maladresse ou par un usage non conforme ou encore 

de dégâts matériels ou de dommages consécutifs à un manque de surveillance. 

 

Exemples de dommages engageant la responsabilité du SAU : 

‒ Murs ou mobilier gribouillés par des enfants 

‒ Vitres brisées par des résidents ou des collaborateurs 

‒ Dégâts d'eau imputables à une faute des personnes susmentionnées (survenus lors de travaux de 

nettoyage, du fait d'une utilisation non conforme d'installations sanitaires, etc.) 

‒ Appareils électroménagers endommagés par une utilisation non conforme 

‒ Stores, lamelles, etc. endommagés pour avoir servi de porte-manteau 

‒ Canalisations bouchées en raison d'une utilisation inappropriée (p. ex. téléphones portables, restes 

alimentaires, préservatifs, vêtements ou articles d'hygiène jetés dans les toilettes) 

‒ Moisissures dues à un manque d'aération 

‒ Vandalisme et dégâts volontaires 
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4. Prestations d'aide d'urgence 

Conformément à l'article 9 Oi LFAE, le SAU verse aux bénéficiaires de l'aide d'urgence un montant en 

espèces par jour et par personne visant à couvrir les besoins existentiels10. Les montants sont calculés 

en fonction de la taille de l'unité d'assistance (c'est-à-dire du ménage). Sont considérés comme unité 

d'assistance les époux (y compris mariage coutumier), les familles et les couples (avec leurs enfants 

mineurs) vivant en concubinage stable, c'est-à-dire en communauté de vie depuis au moins deux ans ou 

en communauté de vie avec un enfant commun. Les enfants majeurs qui vivent avec leurs parents dans 

un CR sont considérés comme une unité d'assistance à part entière. 

 

Le montant versé aux bénéficiaires de l'aide d'urgence est destiné à couvrir les frais alimentaires, 

vestimentaires et d'hygiène (art. 16, al. 2, lit. b Li LFAE). Le SAU conserve des vêtements, des articles 

de protection menstruelle et des contraceptifs (préservatifs) en stock, qu'il remet gratuitement au besoin. 

4.1.1 Périodicité de versement 

L'aide d'urgence en espèces est versée à une périodicité hebdomadaire au moins, en présence d'au 

moins deux collaborateurs du SAU. Les bénéficiaires en confirment réception par leur signature. Une 

exception est possible pour les familles, les bénéficiaires nouvellement arrivés et les absents excusés. 

Les prestations ne sont pas versées rétroactivement en cas d'absence non excusée le jour du 

versement. 

 

Pour les personnes particulièrement vulnérables visées à l'article 17 Li LFAE, le SEMI détermine la 

périodicité de versement au cas par cas en concertation avec le SAU. 

 

Pour les personnes qui ne respectent pas l'obligation de séjourner dans le CR ou d'y attester leur 

présence, le SAU peut fixer, au cas par cas, une périodicité de versement plus courte, par exemple 

quotidienne. 

4.1.2 Autres prestations en nature 

Les autres prestations, notamment en nature, comprennent les objets remis et les prestations prises en 

charge en cas de besoin urgent et attesté en raison de l'état de santé ou de la situation familiale d'une 

personne bénéficiaire, conformément à l'article 16, alinéa 2, lettre d Li LFAE. Le SAU est tenu de 

prendre en charge les traitements, médicaments et moyens auxiliaires indispensables et prescrits par un 

médecin qui ne sont pas remboursés par l'assurance-maladie. La procédure prévue doit être respectée 

(cf. point 6.4). La notice M4 (Andere Sachmittel, disponible en allemand uniquement) indique 

sommairement les autres prestations en nature et leur financement. 

 

Les contraceptifs ne sont pris en charge dans ce cadre que sur ordonnance médicale. Le libre choix du 

moyen de contraception est ainsi limité, de fait, selon les moyens financiers de l'intéressé ou l'obtention 

d'une ordonnance médicale. Cette restriction du droit à l'autodétermination est palliée par la remise de 

préservatifs. 

 

Le SAU finance les autres prestations (fournies en nature ou sous une autre forme) sur la différence 

entre le forfait d'aide d'urgence que lui verse l'OPOP par personne et par jour et les prestations en 

espèces qu'il octroie aux bénéficiaires. Il gère ce solde – affecté à un but déterminé – pour l'ensemble de 

l'effectif attribué et le comptabilise séparément. 

 

 
10 Denrées alimentaires, effets vestimentaires et d’hygiène 
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Il appartient au SAU de décider de l'octroi et de l'ampleur des prestations précitées, celles-ci devant 

toutefois entrer dans la liste figurant à l'annexe M4. 

4.1.3 Enseignement de base 

Les enfants en âge d'être scolarisés ont droit à un enseignement de base suffisant, 

indépendamment de leur statut de séjour. L'enseignement de base s'aligne sur les prescriptions de 

la loi du 19 mars 1992 sur l'école obligatoire (LEO ; RSB 432.210) et sur les directives de la 

Direction de l'instruction publique et de la culture. Le SAU veille à ce que les enfants en âge d'être 

scolarisés soient annoncés aux autorités scolaires et disposent du matériel scolaire nécessaire (cf. 

annexe M4). 
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5. Gestion des cas et encadrement 

5.1 Attribution et joignabilité 

Le SAU désigne un point de contact central chargé de réceptionner les demandes de placement du 

SEMI et de répartir les effectifs entre les différents CR. Le point de contact central doit pouvoir assurer le 

traitement des demandes entrant par courriel ou par téléphone du lundi au vendredi de 9 h 00 à 16 h 00, 

de sorte que les bénéficiaires puissent être placés le jour même. 

 

Le SAU désigne, pour chaque CR, un responsable et un suppléant. Le responsable ou son suppléant 

doivent être présents sur site du lundi au vendredi aux heures de bureau. 

 

La joignabilité téléphonique des CR doit être assurée 24 heures sur 24, de même que l'accès au courrier 

électronique entrant. 

 

L'admission de nouveaux bénéficiaires dans les CR est assurée du lundi au vendredi et 

exceptionnellement le week-end. 

5.2 Encadrement et fonctionnement 24 heures sur 24 

Le SAU garantit 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 une dotation en personnel d'encadrement adaptée à la 

taille de chaque CR et aux résidents. 

 

Il veille à ce que la composition hommes/femmes du personnel d'encadrement soit en adéquation avec 

la composition des effectifs hébergés. 

 

Le personnel de direction et d'encadrement et le personnel soignant du SAU doivent remplir les 

exigences minimales spécifiées à l'annexe M2. 

 

Le SAU assure le transport lorsqu'il n'est pas possible de recourir aux transports en commun. 

5.3 Admission de nouveaux bénéficiaires dans les CR 

Le SAU mène avec tous les bénéficiaires qui lui sont attribués un entretien d'accueil au cours duquel il 

expose l'essentiel des informations à connaître, les réglementations applicables et les mesures qui 

peuvent être prises. Sont notamment abordés l'obligation de présence des bénéficiaires, y compris de 

nuit, les créneaux pendant lesquels la présence au CR est contrôlée chaque jour, le règlement interne, le 

plan de sécurité, les modalités de versement des prestations d'aide d'urgence et le système sanitaire. Le 

SAU explique également que le montant versé en espèces doit permettre de couvrir les dépenses 

alimentaires, vestimentaires et d'hygiène. S'agissant de l'hygiène personnelle, un assortiment de base 

est remis au besoin, à savoir une serviette de bain, une brosse à dents, du dentifrice, du gel douche, du 

matériel de rasage, des protections menstruelles et des couches. Le SAU indique en outre que des 

protections menstruelles et des contraceptifs (préservatifs) peuvent être obtenus gratuitement au besoin, 

en précisant que d'autres moyens contraceptifs sont pris en charge sur ordonnance médicale (cf. 

annexe M4). 
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5.4 Obligation de présence 

À leur arrivée au CR, les bénéficiaires de l'aide d'urgence sont systématiquement informés de l'obligation 

de présence qui leur est faite, de jour comme de nuit. Cette obligation signifie qu'ils doivent se trouver au 

CR sept jours sur sept et y passer la nuit. S'ils découchent, l'OPOP part du principe qu'ils sont soutenus 

par des tiers et qu'ils ne sont dès lors pas dans le besoin. 

5.4.1 Contrôle de présence 

Le SAU est tenu de vérifier le respect de l'obligation de présence. Un contrôle de présence est effectué 

quotidiennement dans les CR dans le créneau horaire prescrit par le SAU. Les bénéficiaires attestent 

chaque jour leur présence par leur signature, la liste de présence étant contresignée par le SAU. Ce 

dernier peut aussi mener ses propres observations pour vérifier si l'obligation de présence est respectée. 

S'il constate l'absence d'une personne bénéficiaire dont la présence est pourtant attestée par signature, 

il en prend note par écrit. Les bénéficiaires dont il peut être prouvé qu'ils passent la nuit hors du centre 

sont signalés au SEMI. En pareil cas, le SAU peut passer à une périodicité de versement quotidienne 

des prestations d'aide d'urgence et contrôler la présence plusieurs fois par jour. 

 

Le week-end, la présence ne doit être attestée par signature que le samedi matin et le dimanche soir. 

 

À l'issue du contrôle de présence quotidien, le SAU informe le SEMI11 du taux d'occupation des CR par 

un document numérisé. 

5.4.2 Manquement à l'obligation de présence 

En cas de manquement à l'obligation de présence quotidienne au CR, ou de preuve de découchage, les 

sanctions sont les suivantes : 

 

‒ Au premier manquement12, un avertissement oral est donné. La personne bénéficiaire dont 

l'absence a été constatée est sommée de respecter l'obligation de présence. L'avertissement oral est 

valable trois mois. 

‒ Au deuxième manquement13 dans les trois mois qui suivent un avertissement oral, un avertissement 

écrit est adressé à l'intéressé (cf. point 5.9.2), avec indication des sanctions auxquelles il s'expose en 

cas de nouveau manquement à l'obligation de présence dans les trois mois qui suivent. 

‒ Au troisième manquement dans les trois mois suivant l'avertissement écrit, le SAU prononce 

l'exclusion de l'aide d'urgence en application du point 5.9.4. 

 

Pour les personnes qui manquent à l'obligation de présence au CR ou à l'obligation de l'attester, le SAU 

peut fixer, à titre individuel, une périodicité de versement plus courte – par exemple quotidienne – s'il 

pense induire ainsi un changement de comportement. Il peut en outre signaler ces personnes au SEMI 

en vue d'un entretien de clarification. 

L'exclusion met fin au droit à l'aide d'urgence et, partant, à l'hébergement au CR. 

‒ Une personne exclue peut se représenter en tout temps au SEMI pour solliciter une nouvelle fois 

l'aide d'urgence, pour peu que la condition d'indigence soit réalisée. Le SEMI14 peut refuser une 

nouvelle demande en cas de comportement fautif réitéré et non justifié. Le SAU documente de façon 

exhaustive le comportement ayant donné lieu à l'exclusion et remet le dossier au SEMI au besoin. Un 

comportement fautif réitéré permet, selon les circonstances, de conclure à l'absence d'indigence. 

 
11 Personnel désigné du Domaine de l'aide d'urgence et du retour du SEMI 
12 Absence ne dépassant pas deux jours/nuits de suite 
13 Absence réitérée, dès une journée/nuitée 
14 Personnel désigné du Domaine de l'aide d'urgence et du retour du SEMI 
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L'évaluation se fait au cas par cas. Si le SEMI conclut à son éligibilité, la personne est réattribuée au 

SAU en vue d'être hébergée. Dans ce cas, le SEMI peut assortir sa décision de la charge, pour le 

SAU, de verser l'aide d'urgence quotidiennement, à l'exception des week-ends (versement du 

vendredi au dimanche) et des jours fériés officiels (versement de la veille jusqu'au premier jour 

ouvrable suivant). 

 

En cas de manquement à l'obligation de présence, il n'est pas prononcé d'exclusion du centre, s'agissant 

d'une infraction, non pas contre le règlement interne, mais contre une prescription cantonale imposée 

aux bénéficiaires de l'aide d'urgence. 

5.4.3 Manquement à l'obligation d'exécuter des travaux de nettoyage 

Conformément à l'article 7, alinéa 1, lettre f Li LFAE, les bénéficiaires de l'aide d'urgence sont tenus 

d'exécuter les travaux communautaires et de nettoyage qui leur sont confiés. La direction du centre 

établit un plan de nettoyage hebdomadaire, lequel indique les jours auxquels les résidents sont assignés 

à des travaux. Le plan, consultable par tous, est généralement communiqué aux résidents le jour du 

versement en espèces. L'équipe d'encadrement contrôle le respect du plan de nettoyage et, le cas 

échéant, note par écrit les écarts relevés par rapport au plan. L'inexécution par un résident des travaux 

de nettoyage qui lui sont confiés (en violation de son obligation de collaborer) dénote une absence de 

volonté de contribuer au bon déroulement de la vie communautaire au CR et, partant, de bénéficier des 

prestations qui y sont proposées. En pareil cas, la personne concernée peut être considérée comme non 

indigente et exclue de l'aide d'urgence après avertissement oral, avertissement écrit et octroi du droit 

d'être entendu. 

 

L'expérience montre que, bien souvent, une personne qui ne s'acquitte pas des travaux de nettoyage qui 

lui sont confiés ne respecte pas non plus son obligation de présence au CR ou celle de l'attester, la 

différence étant que l'inexécution des travaux de nettoyage est plus facile à prouver. La procédure est la 

même : avertissement oral, avertissement écrit, octroi du droit d'être entendu, puis exclusion de l'aide 

d'urgence. Une personne réattribuée au SAU qui n'exécute pas les travaux de nettoyage après avoir 

déjà été exclue une première fois de l'aide d'urgence peut être exclue directement après octroi du droit 

d'être entendu, vu l'échec de mesures moins lourdes. 

5.5 Gestion des capacités d'accueil 

Le canton prévoit des structures d'accueil spécifiques, notamment un CR pour familles avec enfants et 

femmes seules. Dans la mesure du possible et des capacités d'accueil, les personnes seules sont 

hébergées dans des CR distincts. Le SAU répartit les chambres en veillant à la séparation des sexes 

s'agissant des personnes seules. Les membres d'une même famille sont hébergés ensemble, si possible 

en chambre familiale. Il est aussi adéquatement tenu compte des besoins particuliers, notamment en 

matière de santé. 

 

Pour les personnes vulnérables, le SEMI définit les prestations d'aide d'urgence au cas par cas en 

fonction des besoins particuliers (art. 17 Li LFAE). Si des mesures d'ordre infrastructurel, thérapeutique 

ou médical permettent de tenir suffisamment compte de ses besoins, la personne concernée est 

hébergée au CR. 

 

D'entente avec le SAU, le SEMI peut laisser sous la responsabilité administrative du SAU les personnes 

vulnérables qui sont hébergées hors des CR. 
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5.6 Structure journalière et règlement interne 

Les résidents des CR sont légalement tenus d'exécuter les travaux communautaires et de nettoyage qui 

leur sont confiés par le SAU (art. 7, al. 1, lit. f Li LFAE). Le SAU établit les plans de nettoyage et en 

contrôle le respect. Il met à disposition le matériel et les informations nécessaires. 

 

Les bénéficiaires de l'aide d'urgence sont soumis à une interdiction de travailler. L'OPOP ne leur propose 

pas de programmes d'occupation d'utilité publique en raison du caractère intégratif de ces derniers. Le 

SAU n'étant pas investi d'un mandat d'intégration, il ne dispense ni ne coordonne de cours de langue. En 

revanche, il prévoit, dans la mesure du possible, un espace visiteurs, une salle réservée aux jeux et aux 

devoirs pour les enfants et un lieu consacré à la prière et au recueillement. 

 

Afin de garantir l'ordre et la sécurité, chaque CR est doté d'un règlement interne. Celui-ci régit au moins 

les points suivants : 

‒ Contrôles de présence et d'accès 

‒ Horaires d'utilisation (installations sanitaires, machines à laver, cuisines, espaces communs, temps 

de repos, Internet et téléphone) 

‒ Ordre interne (gestion des denrées alimentaires, alcool, drogues, armes, violence, propreté et 

hygiène, prévention et lutte contre les parasites, rangement des chambres et des espaces communs) 

‒ Travaux de nettoyage 

‒ Sanctions 

 

Les résidents qui n'observent pas le règlement interne peuvent être exclus du CR par la direction, qui 

prononce une interdiction d'entrée. L'exclusion dure un mois au plus, après quoi la personne concernée 

peut s'adresser au SAU pour demander sa réadmission dans un CR. Pendant la durée de l'exclusion, le 

SAU reste responsable de la personne exclue et continue de lui verser le forfait quotidien visé à 

l'article 9, alinéa 2 Oi LFAE, destiné à couvrir les besoins de première nécessité. 

5.7 Gestion des dossiers 

Pour chacun des bénéficiaires de l'aide d'urgence, le SAU tient un dossier personnel dans lequel figurent 

au moins les indications suivantes : 

‒ Données personnelles 

‒ État de la procédure 

‒ Demande d'aide d'urgence (y compris examen de la subsidiarité) 

‒ Dossier médical 

‒ État des versements 

‒ Interdictions d'entrée 

‒ Avertissements 

‒ Prestations fournies en nature 

‒ Indications précises sur les types et lieux d'hébergement15 

‒ Autres évènements ou changements : changement d'adresse, mise en détention, départ à l'étranger, 

départ non contrôlé, faits d'état civil (notamment procédure préparatoire du mariage), changements 

portant sur les données personnelles, la situation financière ou l'état de santé (grossesse, problèmes 

de santé graves, hospitalisation, vulnérabilité), incidents impliquant un dommage corporel ou matériel  

‒ Copie des documents d'identité et de voyage, dans la mesure où ils sont disponibles 

 

Le SAU communique immédiatement à l'OPOP les données ayant trait à l'identité et à l'État de 

provenance des bénéficiaires de l'aide d'urgence (art. 8, al. 4 LAsi). 

 

 
15 Notamment hébergement spécial ou hébergement chez des particuliers 
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Communication des évènements : le SAU communique au SEMI les évènements susmentionnés (y 

compris les hospitalisations) sous forme électronique, moyennant le formulaire d'annonce de mutation 

(cf. annexe G2), dans un délai de deux jours ouvrés après en avoir pris connaissance. Si l'hospitalisation 

se prolonge au-delà de 30 jours, le SAU le signale sous la rubrique « Séjour à l'hôpital ou en clinique ». Il 

reprend la gestion administrative du cas à partir du 31e jour, jusqu'à la sortie de l'hôpital ou de la clinique. 

À sa sortie, la personne concernée peut se présenter directement au CR qui lui a été attribué. Le SAU 

est indemnisé par l'OPOP au titre de l'aide d'urgence pendant 30 jours au maximum. 

 

Les enfants en âge d'être scolarisés sont annoncés aux autorités scolaires compétentes par le SAU. 

 

Le SAU est tenu de communiquer une fois par semaine aux communes d'implantation la liste des 

résidents hébergés dans les CR. La communication se fait par messagerie électronique sécurisée ou par 

courrier postal, sous pli fermé. 

5.8 Sécurité 

Le SAU dispose d'un plan de sécurité pour les CR et veille à son application. Il l'adapte aux spécificités 

de chaque structure d'hébergement. Les modifications sont soumises à l'approbation de l'OPOP. 

5.8.1 Fouille 

Le SAU est habilité à fouiller les bénéficiaires de l'aide d'urgence pour rechercher des objets dangereux, 

des drogues ou des valeurs patrimoniales de provenance douteuse et saisit les documents de voyage et 

pièces d'identité en leur possession (art. 9 LAsi). La fouille doit être faite par une personne de même 

sexe. Le SAU signale au SEMI les valeurs patrimoniales trouvées, le cas échéant. Si une personne 

refuse de se soumettre à une fouille alors que le SAU la juge nécessaire, elle n'est pas disposée à 

recourir aux prestations qui lui sont proposées. Par conséquent, elle est exclue de l'aide d'urgence, faute 

d'indigence, conformément à l'article 7, alinéa 1, lettre d Oi LFAE. 

5.8.2 Réception de colis 

Si le SAU soupçonne qu'un envoi contient des documents de voyage ou d'identité, des objets 

dangereux, des stupéfiants ou des biens d'origine inconnue, il en informe la personne destinataire. 

 

1. Le SAU ordonne à la personne destinataire d'ouvrir son colis en présence d'un membre du 

personnel d'encadrement. 

2. Le membre du personnel d'encadrement consigne le contenu du colis dans une note versée au 

dossier de la personne destinataire. Il en estime la valeur (espèces dans une autre devise selon 

le cours du jour, objets de valeur selon une recherche en ligne). 

3. Si la personne destinataire reçoit pour la première fois des biens dont la valeur estimée ne 

dépasse pas 100 francs, le membre du personnel d'encadrement lui remet le contenu du colis et 

lui adresse un avertissement écrit (cf. ch. 5.9.2) en lui indiquant que la possession de biens de 

cette valeur peut lui faire perdre son statut de personne indigente et, en cas de récidive, 

entraîner son exclusion de l'aide d'urgence. 

4. Si la valeur des biens dépasse 100 francs, les possibilités sont les suivantes. 

‒ Le membre du personnel d'encadrement indique à la personne destinataire que la 

possession de biens de cette valeur lui fait perdre son statut de personne indigente. Le 

prochain versement de l'aide d'urgence en espèces sera réduit d'un forfait journalier pour 

chaque tranche de 10 francs qui dépasse la valeur seuil de 100 francs. Par exemple : si la 
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valeur des biens est estimée à 120 francs, le prochain versement de l'aide d'urgence, 

initialement de 70 francs, sera réduit de 20 francs, pour s'élever à 50 francs. 

‒ Si la valeur des biens est estimée à 170 francs ou plus, un forfait hebdomadaire entier sera 

supprimé. Dans ce cas, il est justifié d'exclure la personne de l'aide d'urgence (cf. ch. 5.9.4). 

‒ En cas de récidive, la valeur seuil de 100 francs n'est pas appliquée ; l'entièreté du montant 

peut être déduite du forfait. Ainsi, si la valeur des biens s'élève à 70 francs ou plus, une 

exclusion immédiate de l'aide d'urgence se justifie. La personne destinataire a reçu un 

avertissement en ce sens. 

‒ Pour les personnes qui reçoivent l'aide d'urgence quotidiennement, la valeur seuil de 

100 francs n'est pas non plus appliquée. Dans ce cas, la valeur des biens est déduite dans 

sa totalité et une exclusion immédiate de l'aide d'urgence se justifie. S'agissant de l'exclusion 

de l'aide d'urgence, se référer au chiffre 5.9.4. 

5.8.3 Contrôle des centres 

Le SAU effectue régulièrement des contrôles dans le centre et ses alentours. Il signale les infractions 

présumées à la POCA et au SEMI. En cas de présomption d'infraction (possession de drogues, vol, 

etc.), les contrôles sont opérés conjointement avec la POCA et le SEMI. 

5.8.4 Plan d'urgence 

Le SAU dispose d'un plan d'urgence pour chacun des CR. Ce plan précise en particulier les mesures à 

prendre lors d'évènements naturels, d'urgences médicales, de violences ou de conflits qui dégénèrent. 

Lors d'évènements extraordinaires16 nécessitant l'intervention de la POCA dans un CR, la POCA 

convoque au besoin une équipe de suivi (care team) pour décharger ponctuellement le personnel 

d'encadrement. 

5.8.5 Plan d'évacuation 

Le SAU dispose d'un plan d'évacuation pour chaque CR. Des exercices d'évacuation sont réalisés à une 

périodicité au moins semestrielle. Le SAU doit être en mesure d'évacuer en tout temps les personnes 

présentes dans un CR. 

5.8.6 Stratégie de prévention de la violence 

Le SAU définit une stratégie de prévention de la violence physique et psychique entre bénéficiaires et/ou 

collaborateurs. Ces derniers sont formés adéquatement et prennent part à des formations continues 

spécifiques. 

5.9 Droit disciplinaire 

Le SAU est responsable de maintenir l'ordre, le calme et la sécurité dans les CR. Il est habilité à prendre 

des mesures disciplinaires si une personne bénéficiaire de l'aide d'urgence manque aux obligations 

visées à l'article 7 Li LFAE, à savoir si elle 

 

a. ne se conforme pas aux directives, 

 
16 P. ex. suicide d’un résident dans le CR 
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b. ne collabore pas aux actes officiels des autorités, en particulier pour l'obtention de documents 

d'identité, 

c. ne communique pas au service compétent les informations requises concernant sa situation 

personnelle et économique ou ne signale pas spontanément et immédiatement les changements 

survenus, 

d. ne respecte pas le règlement interne du lieu où elle est hébergée, 

e. ne s'abstient pas d'actions susceptibles de troubler ou de compromettre le bon déroulement de la 

vie communautaire du lieu où elle est hébergée, ou 

f. n'exécute pas les travaux communautaires ou de nettoyage qui lui sont confiés. 

 

Le SAU peut prononcer les mesures disciplinaires suivantes : 

 

1. Avertissement oral 

2. Avertissement écrit 

3. Exclusion du CR avec interdiction d'entrée 

4. Exclusion de l'aide d'urgence 

5.9.1 Avertissement oral 

L'avertissement oral est la mesure disciplinaire la plus légère. Il renvoie à la responsabilité du SAU en 

matière de maintien de l'ordre, du calme et de la sécurité, tout en tenant compte du fait qu'il peut s'agir 

d'un incident isolé ou d'un malentendu. L'avertissement oral n'est pas soumis à des conditions de forme 

particulières. Par souci de transparence, le SAU le consigne dans un journal, de sorte que le personnel 

d'encadrement et de sécurité du CR en soit informé. 

5.9.2 Avertissement écrit 

Le SAU consigne l'avertissement écrit dans le dossier d'aide d'urgence de la personne concernée, avec 

copie au SEMI pour versement au dossier NFAM. L'avertissement écrit rappelle les faits et le moment de 

leur survenance et indique la mesure disciplinaire qui pourra être prise en cas de récidive. Le SAU 

explique oralement le contenu de l'avertissement écrit à la personne concernée, en précisant que 

l'avertissement figurera au dossier de l'aide d'urgence. 

 

Selon la gravité de la faute, le SAU peut prononcer directement un avertissement écrit, sans 

avertissement oral préalable. 

5.9.3 Exclusion du centre 

Le SAU consigne l'exclusion du centre dans le dossier d'aide d'urgence de la personne concernée, avec 

copie au SEMI pour versement au dossier NFAM. Il en avise également le SEMI au moyen du formulaire 

d'annonce de mutation, en précisant la durée de validité de l'exclusion (dates de prise et de fin d'effet). 

L'exclusion du centre doit être saisie par le SEMI dans le système NFAM : ainsi, il sera clair pour toute 

procédure que le séjour est connu, mais que la personne concernée n'est pas localisable dans un centre 

de retour en particulier. Cet élément est aussi indispensable pour planifier l'appréhension de la personne 

exclue du centre par la police en vue de l'exécution de son renvoi. Enfin, il entre également dans 

l'examen d'une demande relevant du droit des étrangers (p. ex. cas de rigueur). 

 

L'exclusion du centre est limitée dans le temps, en général à 30 jours. Pendant la durée de l'exclusion, la 

personne concernée est interdite d'accès à tous les CR. 
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Le SAU remet à la personne exclue du centre le montant (en espèces) prévu pour l'aide d'urgence, à 

savoir 10 francs. 

 

Le SAU remet à la personne exclue le montant (en espèces) auquel elle peut prétendre jusqu'au jeudi 

suivant au plus. À partir du deuxième versement effectué pendant la durée de l'exclusion, il lui verse 

l'aide d'urgence au guichet du SEMI, Ostermundigenstrasse 99B, le jeudi entre 9 h 30 et 11 h 30 pour la 

semaine suivante. Il lui fournit par ailleurs des informations écrites sur le lieu et le créneau de retrait de 

l'aide et les possibilités d'obtenir des médicaments ; y figure également la précision qu'aucuns frais de 

transport ne sont pris en charge. 

 

Si la personne exclue ne se présente pas au guichet durant le créneau horaire indiqué, elle ne pourra 

prétendre au versement rétroactif de l'aide d'urgence et sera radiée (cf. point 2.7.4). 

 

L'exclusion est maintenue même si la personne concernée sollicite sa réinscription à l'aide d'urgence, 

auquel cas le SEMI l'invite à se représenter au guichet à la prochaine date de versement. 

 

Il ne la réattribue pas à un centre de retour tant que l'exclusion est valable. 

 

L'octroi de l'aide d'urgence et la gestion du dossier restent de la compétence du SAU pendant la durée 

de l'exclusion, les dépenses se rapportant à la personne concernée étant facturées selon le contrat. Ce 

n'est plus le cas, toutefois, dès lors que la personne a été exclue de l'aide d'urgence pour absence non 

excusée lors du versement des prestations en espèces. 

 

À l'échéance de la durée d'exclusion du centre, la personne concernée peut se présenter au CR qui lui a 

été attribué. Si elle ne retourne pas au centre à la date d'échéance de l'interdiction d'entrée, elle est 

radiée par le SAU. 

 

Le SAU ne sanctionne pas le non-respect de l'obligation de présence ou d'attester sa présence par une 

exclusion du centre : en pareil cas, seules les trois sanctions disciplinaires susmentionnées s'appliquent. 

L'exclusion du centre n'est prononcée qu'à l'encontre des personnes qui, par leur comportement, 

compromettent la sécurité des résidents ou du personnel. 

 

Selon la gravité de la faute, le SAU peut décider d'exclure directement une personne du centre, sans 

avertissement oral ou écrit préalable. 

5.9.4 Exclusion de l'aide d'urgence 

L'exclusion de l'aide d'urgence est la mesure disciplinaire la plus sévère. Elle ne peut être prononcée 

qu'à l'égard d'adultes. Les adultes accompagnés d'enfants mineurs ne peuvent pas être exclus de l'aide 

d'urgence, à moins de manquer à leur obligation de présence ensemble et sur une longue durée, auquel 

cas on conclura qu'ils sont soutenus par des tiers et ne sont donc pas indigents. Tel sera le cas, par 

exemple, d'une famille qui, selon les observations du SAU, n'est présente au CR ni de jour ni de nuit et 

qui, en dépit d'un avertissement oral suivi d'un avertissement écrit, ne se présente au centre que pour 

recevoir l'aide d'urgence en espèces. 

 

Avant de prononcer une exclusion de l'aide d'urgence, le SAU accorde à l'intéressé le droit d'être 

entendu et lui expose les motifs et les conséquences de l'exclusion. Les déclarations de la personne 

concernée sont consignées dans un procès-verbal. 
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Le SAU prononce l'exclusion de l'aide d'urgence en rendant une décision susceptible de recours. Il y 

rappelle les faits, indique les bases légales et les motifs sur lesquels il se fonde et précise dans quelle 

mesure il a tenu compte des déclarations de l'intéressé. Dans les motifs, il signale que l'exclusion n'a 

aucun effet préjudiciel sur une demande d'aide d'urgence ultérieure – raison pour laquelle elle ne porte 

pas sur une durée spécifique. La décision doit enfin mentionner l'autorité dont elle émane, porter sa 

signature et indiquer la date de notification et les voies de droit. 

 

Le SAU verse la décision au dossier de l'aide d'urgence de la personne concernée, avec copie au SEMI. 

 

Les personnes exclues de l'aide d'urgence sont radiées à la date d'exclusion (cf. point 2.7.5). 

 

Le manquement systématique à l'obligation de présence et à celle de l'attester par signature peut 

conduire à l'exclusion de l'aide d'urgence si des mesures plus légères n'ont pas permis d'obtenir un 

changement de comportement. Par ailleurs, on partira du principe qu'une personne qui ne recourt pas 

aux prestations d'aide d'urgence proposées bénéficie du soutien de tiers et qu'elle n'est dès lors pas 

indigente au sens de l'article 7, alinéa 1, lettres c et d Oi LFAE. En effet, si elle peut être hébergée 

durablement par des tiers, elle n'est pas tributaire d'un accueil en CR. 

 

Une personne exclue du centre pour non-respect du règlement interne (cf. point 5.9.3) peut être exclue 

de l'aide d'urgence si des mesures plus légères n'ont pas permis d'induire un changement de 

comportement. 
 

Selon la gravité de la faute, le SAU peut exclure directement une personne de l'aide d'urgence, sans 

avertissement oral ou écrit préalable et sans lui avoir préalablement interdit d'entrer dans le CR. Une 

personne qui a déjà été exclue une première fois de l'aide d'urgence, la sollicite à nouveau, puis manque 

une nouvelle fois à l'obligation de présence, d'attester sa présence ou d'exécuter des travaux de 

nettoyage peut de nouveau être exclue de l'aide d'urgence après octroi du droit d'être entendu, étant 

déjà démontré que des mesures plus légères n'ont rien apporté et que l'intéressé est au fait de ses 

obligations. 

5.10 Communication et relations publiques 

Le SAU transmet immédiatement à l'OPOP (medien.abev@be.ch) les questions émanant des médias et 

de la population. Le SAU et l'OPOP se concertent sur la marche à suivre, l'OPOP étant dans tous les cas 

responsable des réponses aux questions (cf. aussi point 7.2.7.1). 

  

mailto:medien.abev@be.ch
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6. Services de santé 

La garantie des soins de santé pour les bénéficiaires de l'aide d'urgence reste principalement de la 

compétence du canton, qui prend en charge les coûts des soins médicaux. Dans le cadre de ses tâches 

d'encadrement, le SAU assure l'accès coordonné aux soins de santé pour les bénéficiaires de l'aide 

d'urgence et les informe des procédures prescrites. 

 

Les modalités d'accès aux soins de santé dans les CR doivent s'aligner sur la stratégie de la 

Confédération Soins médicaux pour les requérants d'asile dans les centres de la Confédération et les 

centres d'hébergement collectif cantonaux17. Dans les CR, des infirmiers assurent l'accès direct et 

coordonné aux soins médicaux. Ils opèrent un premier triage (ou gatekeeping) à l'interface avec les 

soins médicaux de base. Le médecin de premier recours (MPR) opère un deuxième triage à l'interface 

avec les hôpitaux et les spécialistes. 

6.1 Administration 

6.1.1 Affiliation à une caisse-maladie 

Le SEMI est seul habilité à décider si les bénéficiaires de l'aide d'urgence sont affiliés à une caisse-

maladie et, le cas échéant, à laquelle. 

 

L'affiliation se fait rétroactivement au jour de la décision rendue par le SEM en matière d'asile, au jour de 

la naissance pour les nouveau-nés ou au lendemain de l'attribution pour les personnes venant d'un 

centre de la Confédération. Pour les personnes qui demandent l'aide d'urgence après avoir été 

financièrement indépendantes, la situation en matière d'assurance est examinée individuellement. Pour 

les personnes qui réapparaissent après avoir été portées disparues, l'assurance entre en vigueur 

rétroactivement au premier jour du mois de leur réapparition. 

 

Les personnes qui passent de la compétence de l'Office de l'intégration et de l'action sociale (OIAS) à 

celle de l'OPOP restent assurées dans le même contrat d'assurance collective. 

6.1.2 Désaffiliation de la caisse-maladie 

Lorsque le SAU radie une personne bénéficiaire de l'aide d'urgence (au moyen du formulaire d'annonce 

de mutation, cf. annexe G2), le SEMI examine si elle doit également être désaffiliée de la caisse-

maladie. Après la désaffiliation, le SEMI est libéré du paiement des primes18 et des franchises19. 

 

Si la personne reste en Suisse, l'assureur-maladie a impérativement besoin de son adresse pour la 

poursuite ultérieure de l'assurance. Si l'adresse du domicile fait défaut, l'assureur-maladie est invité à 

adresser les factures de primes à l'institution qui prend le relais de l'encadrement, laquelle devra être 

indiquée à l'assureur-maladie. 

 
  

 
17 https://www.bag.admin.ch/dam/bag/fr/dokumente/mt/i-und-i/gesundheitsversorgung-asyl/konzept-bag-sem.pdf.download.pdf/konzept-bag-sem-de.pdf, lien consulté 

pour la dernière fois le 19 janvier 2024 
18 Primes en francs suisses pour l’assurance-maladie et l’assurance-accidents 
19 Franchises et quote-part en francs suisses pour les prestations liées à l'assurance-maladie et à l'assurance-accidents, au sens de la LAMal 

https://www.bag.admin.ch/dam/bag/fr/dokumente/mt/i-und-i/gesundheitsversorgung-asyl/konzept-bag-sem.pdf.download.pdf/konzept-bag-sem-de.pdf
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Règles particulières : 

‒ Personnes décédées ou ayant quitté le pays : la désaffiliation de la caisse-maladie prend effet 

rétroactivement au jour exact de l'évènement, sur la base de l'attestation reçue. 

‒ Personnes disparues : la prime est suspendue avec effet à la fin du mois pendant lequel l'avis de 

disparition est donné par le SAU. 

6.1.3 Voucher 

Le voucher fait office de carte d'assuré. Il est émis par l'OPOP/l'OIAS et envoyé au SAU par courrier 

sous dix jours ouvrés, si possible. 

 

Le voucher contient les informations suivantes : 

‒ Données relatives à l'assuré 

‒ Adresse du SAU 

‒ Adresse de l'assureur-maladie (adresse de facturation) 

‒ MPR attribué 

 

Après réception du voucher, le SAU distribue les trois parties comme suit : 

‒ La partie supérieure est destinée au SAU lui-même et versée au dossier. 

‒ La partie centrale est destinée au MPR et lui est envoyée par courrier. 

‒ La partie inférieure est remise à la personne bénéficiaire de l'aide d'urgence. 

 

Le SAU explique aux bénéficiaires de l'aide d'urgence comment utiliser le voucher. Le titulaire doit se 

rendre exclusivement chez le MPR qui lui a été attribué et présenter spontanément le voucher à chaque 

consultation (exceptions : cf. point 6.1.11.2). 

 

En cas de désaffiliation, de changement de médecin ou de déménagement, le SAU récupère et détruit le 

voucher et en informe systématiquement et immédiatement le MPR par écrit. En cas de changement de 

médecin, le SAU invite l'ancien médecin à transmettre le dossier du patient à son successeur. 

6.1.4 Personnel infirmier 

Dans chaque CR, un encadrement adéquat est assuré par le personnel infirmier. 

Le personnel infirmier est présent dans les CR à raison d'une demi-journée tous les deux jours20 et 

assure les tâches suivantes : 

‒ Premier interlocuteur pour les bénéficiaires de l'aide d'urgence en cas de problèmes de santé ou de 

questions médicales, triage pour organiser la prise en charge médicale ultérieure (si nécessaire). Les 

bénéficiaires sont dirigés en premier lieu vers leur MPR et ne sont orientés directement vers des 

spécialistes qu'après entente avec le MPR. 

‒ Consultations 

‒ En dehors des heures de présence au CR, le personnel infirmier assure une permanence 

téléphonique pendant les heures de bureau. 

‒ Prises de rendez-vous et coordination avec les prestataires LAMal et (si nécessaire) des interprètes 

communautaires. Garantie du flux d'information entre le CR et les médecins. Documentation des cas 

médicaux. 

‒ Mise en application des Recommandations de vaccination et de gestion de flambées de maladies 

transmissibles dans les centres fédéraux pour requérants d'asile et les hébergements collectifs 

cantonaux21. 

 
20 Des dérogations sont possibles si justifiées. 
21 Notter, Julia ; Ehrenzeller, Selina ; Tarr, Philip ; Recommandations de vaccination et de gestion de flambées de maladies transmissibles dans les centres fédéraux 

pour requérants d’asile et les hébergements collectifs cantonaux. Manuel à l'attention des professionnels de santé dans le cadre du concept visant à garantir la 

https://www.bag.admin.ch/dam/bag/fr/dokumente/mt/i-und-i/gesundheitsversorgung-asyl/empfehlungen-impfungen-ausbruchsmanagement-asyl.pdf.download.pdf/empfehlungen-impfungen-ausbruchsmanagement-asyl.pdf
https://www.bag.admin.ch/dam/bag/fr/dokumente/mt/i-und-i/gesundheitsversorgung-asyl/empfehlungen-impfungen-ausbruchsmanagement-asyl.pdf.download.pdf/empfehlungen-impfungen-ausbruchsmanagement-asyl.pdf
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‒ Gestion de la pharmacie du CR22, remise et administration éventuelles de médicaments 

conformément aux prescriptions fédérales et cantonales en la matière. 

6.1.5 Modèle du médecin de premier recours 

Les bénéficiaires de l'aide d'urgence n'ont pas le libre choix de leur médecin, cette restriction se fondant 

sur l'article 82a LAsi. Pour leur première consultation, ils doivent impérativement s'adresser en premier 

lieu au personnel infirmier ou à la direction du CR, qui les adresse au besoin au MPR (des exceptions 

sont prévues pour les cas d'urgence et la consultation de certains spécialistes, tels qu'ophtalmologues et 

gynécologues). 

 

Il appartient au SAU de trouver un MPR prêt à prendre en charge des bénéficiaires de l'aide d'urgence. 

Le SAU renseigne le MPR sur les patients qui lui sont adressés. Il explique par ailleurs aux bénéficiaires 

de l'aide d'urgence le fonctionnement du modèle MPR en leur remettant un aide-mémoire (cf. notice 

« Soins médicaux » ; annexe M1), dont les bénéficiaires confirment la réception par écrit. Le SAU 

s'assure que les personnes qui lui sont attribuées respectent ces règles. À noter qu'en vertu de 

l'article 13 Oi LFAE, les soins médicaux prodigués à une personne bénéficiaire de l'aide d'urgence sans 

mandat du SEMI ne sont pas éligibles à remboursement (sauf cas d'urgence). 

 

En cas de menace d'épidémie, la direction du CR se concerte avec le MPR sur les mesures à prendre. 

6.1.6 Facturation 

La facturation est établie selon le système du tiers payant, la facture étant envoyée directement à 

l'assureur-maladie, à l'adresse de facturation des prestations indiquée sur le voucher. Le nom, le prénom 

et la date de naissance de la personne assurée doivent figurer sur la facture. 

6.1.7 Médecin de premier recours – gestion du dossier 

Le SAU intervient et informe le SEMI dans les situations suivantes : 

‒ Reprise d'un cabinet 

‒ Fermeture d'un cabinet 

‒ Refus de poursuivre le traitement (p. ex. en cas de conflits interculturels avec les bénéficiaires de 

l'aide d'urgence) 

‒ Pas de disponibilités pour prendre en charge de nouveaux patients 

6.1.8 Changement de médecin de premier recours 

Un changement de MPR à la demande d'une personne bénéficiaire de l'aide d'urgence n'est pas 

possible, sauf si elle déménage. Exception : le changement est possible s'il intervient sur indication 

médicale et avec l'accord des deux médecins. Le SAU avise le SEMI du changement de MPR à l'aide du 

formulaire d'annonce de mutation (cf. annexe G2). 

 
détection, le traitement et la prévention des maladies transmissibles ainsi que l'accès aux soins de santé requis. Sur mandat de l’Office fédéral de la santé publique, 

dossier no / référence : 17.006135/304.0001-1241, 1ère édition novembre 2018, mises à jour en avril 2019, décembre 2020 et janvier 2023. Lien consulté pour la 

dernière fois le 19 janvier 2024. 
22 D’entente avec un médecin ou un pharmacien 

https://www.bag.admin.ch/dam/bag/fr/dokumente/mt/i-und-i/gesundheitsversorgung-asyl/empfehlungen-impfungen-ausbruchsmanagement-asyl.pdf.download.pdf/empfehlungen-impfungen-ausbruchsmanagement-asyl.pdf
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6.1.9 Remplacement du médecin de premier recours 

Si une personne bénéficiaire de l'aide d'urgence ne peut être traitée par son MPR, elle peut se rendre 

chez son remplaçant munie de son voucher. À son retour, le MPR est informé par le SAU de cette 

consultation et de la suite décidée du traitement. La mention remplacement doit figurer sur la facture. 

Les conditions et modalités de facturation usuelles s'appliquent. 

6.1.10 Déménagement 

Lorsqu'une personne bénéficiaire de l'aide d'urgence déménage, le SAU détermine quel MPR reprendra 

son dossier. Il informe le SEMI du nouveau MPR au moyen du formulaire d'annonce de mutation (cf. 

annexe G2). Une fois la mutation opérée et la caisse-maladie avisée, le nouveau voucher est imprimé et 

envoyé par courrier au SAU, si possible sous deux semaines. 

6.1.11 Transfert vers un spécialiste 

6.1.11.1 Principe 

Si un traitement médical par un spécialiste est nécessaire, le MPR lui adresse le patient moyennant une 

fiche de transfert. 

6.1.11.2 Exceptions 

Lorsqu'une personne bénéficiaire de l'aide d'urgence doit consulter un ophtalmologue ou un 

gynécologue pour des examens préventifs ou un suivi obstétrical, le SAU peut le choisir librement, le 

critère de proximité étant déterminant. En pareil cas, la personne concernée ne doit pas nécessairement 

être adressée par son MPR. Si un traitement a déjà eu lieu auparavant, le même spécialiste doit être 

consulté à nouveau. La personne concernée se rend chez le spécialiste, munie de son voucher. Ce 

document est copié en vue de la facturation. 

 

Il est également possible de bénéficier d'un traitement d'urgence sans consulter préalablement le MPR. 

 

D'une façon générale, le MPR doit être informé dans les meilleurs délais de tous les traitements, y 

compris ceux entrant dans la catégorie des exceptions. 

6.2 Autres prestataires 

6.2.1 Aide et soins à domicile 

La facturation se fait selon le système du tiers payant, la facture étant envoyée directement à l'assureur-

maladie. La première facture d'une nouvelle période de traitement doit être accompagnée d'un formulaire 

de déclaration des besoins dûment complété et signé par le MPR. Les frais de traitement administratif, 

les médicaments et moyens auxiliaires qui ne figurent pas sur la liste des spécialités (LS) ou qui 

n'entrent pas dans le champ d'application de la LAMal ainsi que la participation du patient ne sont pris en 

charge ni par l'assureur-maladie ni par l'OPOP. 
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6.2.2 Opticiens 

Pour leurs demandes de lunettes, les bénéficiaires de l'aide d'urgence doivent déposer une demande 

préalable auprès du SAU. Ce dernier peut, jusqu'au 31 décembre de l'exercice en cours, présenter au fur 

et à mesure les demandes déposées, accompagnées d'un justificatif (sous forme de facture avec bulletin 

de versement) et d'une copie de la facture du fournisseur de prestations (cf. point 6.2.2.3). Les frais 

effectifs sont remboursés, jusqu'à concurrence de 50 francs par paire de lunettes et par personne. 

L'OPOP finance une seule fois une nouvelle paire de lunettes pour une personne majeure, et chaque 

année pour une personne mineure. 

6.2.2.1 Demande de garantie de prise en charge pour enfants 

Pour les lunettes d'enfants, une demande de garantie de prise en charge (cf. annexe G3) doit être 

soumise au préalable au SEMI23. Le SAU y indique le nom, le prénom, la date de naissance et le 

numéro N. Les dispositions suivantes s'appliquent : 

 

‒ Le formulaire de demande (cf. annexe G3) doit être accompagné d'une ordonnance d'un 

ophtalmologue ou des résultats de l'examen de la vue effectué chez un opticien. 

‒ La monture de lunettes « enfant » est financée par l'OPOP à hauteur de 50 francs au maximum ; les 

verres de lunettes au sens de la LiMA sont financés à hauteur de 180 francs au maximum par an. 

 

Le SEMI vérifie l'indication médicale et l'offre. Il garantit la prise en charge des frais au SAU si les 

conditions de financement sont remplies. 

6.2.2.2 Autres dispositions 

Dans des cas particuliers justifiés par une indication médicale, les frais des verres de lunettes peuvent 

être pris en charge par l'assureur-maladie, conformément à la LiMA. Le SEMI24 peut clarifier la situation 

au préalable (procéder comme décrit au point 6.2.2.1). 

6.2.2.3 Facturation 

La facture est adressée à l'OPOP25 avec une copie de la facture originale de l'opticien et un bulletin de 

versement. L'OPOP rembourse les frais au SAU comme décrit au point 6.2.2. 

6.2.3 Physiothérapie 

La facturation s'effectue selon le système du tiers garant, ce qui signifie que la facture est envoyée au 

SEMI26. L'ordonnance médicale doit être jointe à la facture. 

 
23 Par courriel crypté à midi.info@be.ch 
24 Par courriel crypté à midi.info@be.ch 
25 Par courriel crypté à midi.info@be.ch 
26 Par courriel crypté à midi.info@be.ch 

mailto:midi.info@be.ch
mailto:midi.info@be.ch
mailto:midi.info@be.ch
mailto:midi.info@be.ch
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6.2.4 Chiropraticien 

La facturation s'effectue selon le système du tiers payant. La facture est envoyée directement à 

l'assureur-maladie à l'adresse de facturation indiquée sur le voucher. Le nom, le prénom et la date de 

naissance de la personne assurée doivent figurer sur la facture. 

6.2.5 Pharmacie 

La facturation s'effectue selon le système du tiers payant, la facture étant envoyée directement à 

l'assureur-maladie à l'adresse de facturation figurant sur le voucher, avec mention des données de la 

personne assurée. Une copie du voucher et l'ordonnance médicale doivent y être jointes. 

6.2.6 Médecin-dentiste 

6.2.6.1 Dispositions générales 

Lorsqu'une personne bénéficiaire de l'aide d'urgence doit consulter un médecin-dentiste, le SAU peut le 

choisir librement, le critère de proximité étant déterminant. Si elle a déjà reçu un traitement, la personne 

concernée se rend chez le même dentiste, pour autant que ce dernier se trouve à proximité du centre. 

Les traitements en cours doivent être terminés chez le médecin-dentiste traitant. Le choix d'un nouveau 

médecin-dentiste est cependant possible en cas de déménagement. 

 

Sauf cas d'urgence, les traitements effectués hors canton ne sont en aucun cas pris en charge par 

l'assureur-maladie ou l'OPOP. Ils sont facturés au SAU. 

 

Les visites chez le médecin-dentiste ne sont possibles que sur rendez-vous fixé par le SAU à l'aide de la 

fiche de rendez-vous pour traitement dentaire (cf. annexe G5). Le voucher et l'attestation d'aide 

d'urgence doivent être présentés à chaque consultation, sans exception. 

6.2.6.2 Évaluation de l'indication 

Pour apprécier la nécessité d'un traitement non compris dans les prestations de l'assurance obligatoire 

des soins, le médecin-dentiste doit tenir compte des points suivants : 

‒ Pour les bénéficiaires de l'aide d'urgence, le traitement dentaire doit se limiter au traitement de la 

douleur. 

‒ Voir les recommandations de traitement publiées par l'Association des médecins-dentistes cantonaux 

de Suisse (AMDCS) à l'adresse www.kantonszahnaerzte.ch/fr → Recommandations → 

Recommandations de l'AMDCS concernant les plans de traitement et les traitements (Introduction) et 

recommandations A à C de l'AMDCS, ainsi que la directive ISCB 8/860.1/12.2, dans la mesure où elle 

est applicable aux bénéficiaires de l'aide d'urgence 

6.2.6.3 Normes applicables 

Le critère d'économicité doit être respecté en matière de traitements dentaires. Les prescriptions 

pertinentes figurent dans la garantie de prise en charge des frais (cf. annexe G4). 
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6.2.6.4 Devis 

Lorsqu'un traitement dentaire est médicalement indiqué, qu'il n'est pas pris en charge dans le cadre de 

l'assurance obligatoire des soins et de l'assurance-accidents et que les coûts dépassent 500 francs par 

cas, un devis (cf. annexe G4) doit impérativement être soumis au préalable au SEMI27. Pour la première 

consultation chez le médecin-dentiste, le SAU est tenu de remettre à l'intéressé la fiche de rendez-vous 

(cf. annexe G5) dûment remplie et la garantie de prise en charge des frais (cf. annexe G4). À noter que 

la prise en charge ne peut être examinée que sur la base d'un devis détaillé des soins envisagés, tant 

pour les prestations dentaires que pour les prestations de technique dentaire ou de laboratoire. 

Exception : il n'est pas nécessaire de demander une garantie de prise en charge des frais pour les 

prestations fournies dans le cadre d'un traitement d'urgence à visée analgésique si les frais de traitement 

sont inférieurs à 500 francs. 

 

Le SEMI28 et un médecin-dentiste conseil mandaté par l'OPOP examinent le dossier de demande afin de 

s'assurer qu'il est complet et que l'indication est établie. À l'issue de l'examen, la garantie de prise en 

charge (totale ou partielle) des frais ou la décision de rejet est notifiée au médecin-dentiste traitant. Le 

SEMI en adresse une copie au SAU, pour information. 

6.2.6.4.1 Facturation 

La facturation se fait selon le système du tiers garant, ce qui signifie que la facture est envoyée à 

l'OPOP29. 

6.2.7 Hôpital (selon la liste des hôpitaux du canton de Berne) et soins psychiatriques (selon la 

liste des hôpitaux pour la psychiatrie 202030) 

La facturation s'effectue selon le système du tiers payant, la facture étant envoyée directement à 

l'assureur-maladie à l'adresse de facturation figurant sur le voucher, avec mention des données de la 

personne assurée. 

 

Les frais supplémentaires extraordinaires, par exemple pour les repas des accompagnateurs, le 

téléphone, un lit pliant, la location d'un téléviseur, etc., ne sont pris en charge ni par la caisse-maladie ni 

par l'OPOP. 

 

Pour les personnes hospitalisées, l'OPOP verse au SAU l'indemnité complète pendant une durée d'un 

mois au maximum31. C'est donc au SAU qu'il revient de verser l'argent de poche conformément à la 

directive sur les frais accessoires en cas d'hébergement spécial, de séjour hospitalier de plus de 

30 jours, de détention provisoire ou d'exécution judiciaire (Weisung betreffend Nebenkosten bei 

Sonderunterbringung, bei Spitalaufenthalt länger als 30 Tage und bei Untersuchungshaft/Strafvollzug, 

disponible en allemand uniquement ; cf. point 6.6.3). 

 

Si l'hospitalisation se prolonge au-delà de 30 jours, le SAU le signale sous la rubrique « Séjour à l'hôpital 

ou en clinique ». Il reprend la gestion administrative du cas à partir du 31e jour, jusqu'à la sortie de 

l'hôpital ou de la clinique. À sa sortie, la personne concernée peut se présenter directement au CR qui lui 

 
27 Par courriel crypté à midi.info@be.ch 
28 Par courriel crypté à midi.info@be.ch 
29 Par courriel crypté à midi.info@be.ch 
30 Une hospitalisation n'est possible que dans un établissement figurant sur la liste cantonale des hôpitaux. Celle-ci est disponible sur www.be.ch/listedeshopitaux. Les 

soins psychiatriques sont régis par les mêmes dispositions et les mêmes instruments de planification que les autres soins hospitaliers. La liste des hôpitaux pour la 

psychiatrie est disponible à la même adresse. 
31 Lorsque la durée d’hospitalisation excède un mois, l'OPOP prend en charge les frais accessoires, comme pour l'hébergement spécial, puisque le SAU ne reçoit plus 

de forfait global. L'OPOP ne paie toutefois pas de frais supplémentaires extraordinaires, même après un mois. 

mailto:midi.info@be.ch
mailto:midi.info@be.ch
mailto:midi.info@be.ch
http://www.be.ch/listedeshopitaux
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a été attribué. Le SAU est indemnisé par l'OPOP au titre de l'aide d'urgence pendant 30 jours au 

maximum. 

 

Si un retour dans un CR n'est pas possible à la sortie de l'hôpital ou de la clinique et que l'hôpital ou la 

clinique ordonne un placement dans un hébergement spécial, le SAU avise le SEMI de la mutation à la 

date d'entrée dans l'hébergement spécial. 

6.2.8 Transports d'urgence 

En règle générale, l'OPOP prend en charge les frais de transport mentionnés ci-après aux conditions 

indiquées. Il se réserve toutefois le droit de vérifier l'indication médicale de toutes les factures de 

transport et, s'il y a lieu, de définir des mesures concertées avec le SAU. 

6.2.8.1 Services de secours (transport primaire) 

En vertu de l'article 26, alinéa 1 OPAS, les transports d'urgence de bénéficiaires de l'aide d'urgence sont 

pris en charge pour moitié par l'assureur-maladie, jusqu'à concurrence de 500 francs par année civile. 

Les frais restants sont à la charge de l'OPOP. Encore faut-il que la situation ne permette pas d'utiliser un 

autre moyen de transport public ou privé. Les frais sont facturés directement et en totalité à l'OPOP. 

6.2.8.2 Taxi en cas d'urgence 

Les transports d'urgence en taxi de bénéficiaires de l'aide d'urgence sont remboursés par l'OPOP sous 

réserve des trois conditions suivantes : 

‒ La situation ne permet pas d'utiliser un autre moyen de transport public. 

‒ L'hôpital, le traitement médical ambulatoire ou la thérapie prescrite par un médecin est la destination 

directe du transport. 

‒ Le motif du transport est médicalement indiqué. 

 

La facture est adressée directement à l'OPOP par le SAU, accompagnée de la quittance de taxi. Elle doit 

mentionner le motif du transport32 et les lieux de départ et de destination. 

6.2.8.3 Trajets à vide et transports de retour 

Les trajets à vide non justifiés (services de secours et taxi) et les éventuels transports de retour ne sont 

pas pris en charge par l'OPOP. Les frais de transport de retour ne sont pas non plus pris en charge s'il 

n'est pas (ou plus) possible de prendre les transports publics (plus de liaison prévue à l'horaire). 

6.2.9 Taxis ou transports spéciaux 

L'OPOP prend en charge les frais de taxi ou de transport spécial aux conditions suivantes : 

 

‒ Le SAU s'est préalablement concerté avec le SEMI et a vérifié avec le médecin traitant la possibilité 

d'une prise en charge partielle des frais de transport par l'assurance-maladie. 

‒ La situation ne permet pas de recourir à un autre moyen de transport public. 

 
32 Par exemple, accouchement, fortes douleurs 
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6.2.10 Autres fournisseurs de prestations 

Pour les autres fournisseurs de prestations – psychothérapie, ergothérapie, radiologie, analyses de 

laboratoire, etc. –, la facturation s'effectue selon le système du tiers payant, c'est-à-dire que la facture 

est envoyée directement à l'assureur-maladie, à l'adresse de facturation indiquée sur le voucher et avec 

mention des données de la personne assurée. Les traitements hors canton dérogent à cette règle, la 

facturation devant alors se faire selon le système du tiers garant. 

6.2.11 Absence à un rendez-vous 

Les frais facturés pour des séances/consultations manquées ne sont pas pris en charge par l'assureur-

maladie. Le SAU veille à ce que les bénéficiaires de l'aide d'urgence se rendent à leurs 

séances/consultations et porte le risque financier d'une absence. Il transmet la facture au SEMI s'il peut 

prouver (p. ex. au moyen d'une attestation signée par la personne concernée confirmant que celle-ci a 

été informée de son rendez-vous, de l'adresse, du trajet, etc.) que l'information du bénéficiaire et la 

coordination du rendez-vous se sont déroulées correctement. 

 

Les bénéficiaires de l'aide d'urgence qui ne se rendent pas à une séance/consultation par leur propre 

faute font l'objet d'un avertissement écrit (cf. point 5.9.2). Au deuxième avertissement pour absence à 

une séance/consultation en l'espace de six mois, le SAU réexamine la situation d'indigence de la 

personne concernée (sous l'angle du non-recours aux prestations proposées) et l'opportunité d'une 

exclusion de l'aide d'urgence (cf. point 5.9.4). 

6.2.12 Erreur de facturation 

Dans sa facturation à l'OPOP, le SAU n'est pas autorisé à additionner sur une même facture des postes 

correspondant à différentes personnes. Il convient d'établir, pour chaque personne, une facture 

individuelle accompagnée d'un bulletin de versement ; si les prestations facturées s'étalent sur plus d'un 

an, les dates doivent être indiquées séparément pour chaque année civile. 

 

Les factures portant sur des prestations de soins reçues par les bénéficiaires de l'aide d'urgence ne 

doivent en aucun cas être payées directement par le SAU ou par la personne elle-même. Elles doivent 

être retournées à l'émetteur, accompagnées de l'invitation à utiliser l'adresse de facturation indiquée sur 

le voucher, conformément au système du tiers payant. 

6.2.13 Factures refusées 

Le SAU ne peut pas soumettre à l'assureur-maladie les factures déjà transmises à l'OPOP en vue d'une 

prise en charge des frais si ce dernier les a refusées après examen des prestations. La décision de 

l'OPOP est contraignante pour le SAU. 

6.3 Prestations hors canton 

6.3.1 Principe 

Les traitements prodigués hors canton ne sont pris en charge par l'OPOP qu'en cas d'urgence avérée. 
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6.3.2 Exceptions 

6.3.2.1 Frontières cantonales 

Si le CR est situé à proximité de la frontière cantonale, le traitement peut exceptionnellement avoir lieu 

hors canton après consultation de l'OPOP33 et à condition, d'une part, que la personne concernée soit 

adressée par le MPR et, d'autre part, que le trajet jusqu'à un fournisseur de prestations hors canton soit 

plus court que jusqu'à un fournisseur de prestations cantonal. En pareil cas, la facture est adressée 

directement à l'OPOP34. 

6.3.2.2 Traitement d'urgence 

Les traitements hors canton sont pris en charge par l'OPOP en cas d'urgence avérée si l'état de santé 

d'une personne ne permet pas un rapatriement dans le canton de Berne. Une fois le rapatriement 

effectué, le MPR est responsable du suivi et de la poursuite du traitement. La facture est adressée 

directement à l'OPOP35. 

6.4 Prestations non prises en charge par l'assurance-maladie 

6.4.1 Principe 

L'OPOP ne finance aucune prestation hors LAMal, LiMA36 ou LS37. Les prestations non prises en charge 

ne sont pas remboursées par l'assureur-maladie. Les factures sont retournées au fournisseur de 

prestations pour qu'il les corrige et les établisse à nouveau. Font exception les prestations médicales 

suivantes : 

‒ Lunettes (cf. point 6.2.2 Opticiens) 

‒ Traitements dentaires (cf. point 6.2.6 Médecin-dentiste) 

‒ Transports d'urgence (cf. point 6.2.8 Transports d'urgence) 

‒ Pour les prestations qui ne sont prises en charge que partiellement par la caisse-maladie, 

l'OPOP/l'OIAS ne rembourse que les montants maximaux inscrits dans la LAMal, la LiMA ou la LS. 

 

Pour les modalités d'examen des prestations, la procédure de garantie de prise en charge des frais et 

les modalités de facturation, se reporter aux points susmentionnés. 

6.4.2 Coûts inférieurs ou égaux à 500 francs 

Lorsque la demande porte sur des moyens auxiliaires, des médicaments ou des traitements 

indispensables qui ne sont pas pris en charge par l'assurance-maladie et dont les coûts ne dépassent 

pas 500 francs par cas, un devis accompagné d'une ordonnance médicale doit toujours être présenté au 

préalable au SAU (selon l'adresse figurant sur le voucher). Si l'indication médicale est validée, le SAU 

garantit la prise en charge des frais. Le cas échéant, la facture est adressée directement au SAU. 

 
33 Par courriel crypté à midi.info@be.ch 
34 Par courriel crypté à midi.info@be.ch 
35 Par courriel crypté à midi.info@be.ch 
36 La LiMA est accessible en ligne sur le site www.bag.admin.ch, sous « Assurances », « Assurance-maladie », « Prestations et tarifs », « Liste des moyens et 

appareils (LiMA) ». 
37 La LS est accessible en ligne sur le site www.bag.admin.ch, sous « Assurances », « Assurance-maladie », « Prestations et tarifs », « Médicaments », « Liste des 

spécialités ». 
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6.4.3 Coûts supérieurs à 500 francs 

Lorsque la demande porte sur des moyens auxiliaires, des médicaments ou des traitements 

indispensables qui ne sont pas pris en charge par l'assurance-maladie et dont les coûts dépassent 

500 francs par cas, un devis accompagné d'une ordonnance médicale doit toujours être présenté au 

préalable au SEMI38. Ce dernier procède à un examen au cas par cas, au besoin en s'adjoignant un 

médecin-conseil. Si l'indication médicale est validée, il garantit la prise en charge des frais pour le 

montant excédant 500 francs. Cette règle ne s'applique toutefois pas aux prestations partiellement prises 

en charge par la caisse-maladie, auquel cas le SEMI prend en charge les montants maximaux inscrits 

dans la LiMA et la LS pour les moyens auxiliaires ou les médicaments. 

 

Si la commande est passée avant l'octroi d'une garantie de prise en charge, l'OPOP n'assume pas les 

frais. 

6.5 Accidents 

6.5.1 Assurance-accidents 

Tous les bénéficiaires de l'aide d'urgence affiliés à l'assurance-maladie sont obligatoirement assurés 

contre les accidents par l'OPOP dans le cadre de la LAMal. 

6.5.2 Formulaire de déclaration d'accident 

En cas d'accident, l'assureur-maladie envoie, facture à l'appui, le formulaire de déclaration d'accident à 

l'OPOP. Ce dernier contrôle la plausibilité des données, puis transmet le formulaire au SAU. Celui -ci 

remplit le formulaire de déclaration d'accident avec la personne concernée et le retourne à l'assureur-

maladie dans l'enveloppe réponse préaffranchie. Le cas échéant, il faut indiquer impérativement si une 

autre personne était impliquée dans l'accident (responsabilité civile / recours). 

6.5.3 Rejet de factures 

Les frais médicaux consécutifs à un accident ne sont couverts par l'assurance-maladie que si le 

formulaire de déclaration d'accident est dûment rempli. En cas d'omission, les frais médicaux ne sont 

payés ni par l'assureur-maladie ni par l'OPOP. 

6.6 Hébergement spécial et mesures d'exception 

Comme évoqué plus haut, les bénéficiaires de l'aide d'urgence n'ont en principe droit à un hébergement 

que dans un CR. Si le SAU constate que les conditions d'hébergement ne sont plus soutenables pour 

une personne dans un CR ou qu'elles ne permettent pas de tenir suffisamment compte d'une situation 

particulière, il en informe le SEMI. Selon l'issue de la concertation avec le SEMI, le SAU examine les 

possibilités d'hébergement spécial et, si les circonstances le justifient, adresse un avis de mise en 

danger à l'APEA. 

 

Si l'indication d'un hébergement spécial est confirmée à l'issue des investigations et que le SAU a trouvé 

une institution appropriée et avantageuse prête à héberger la personne concernée, le SAU sollicite 

 
38 Par courriel crypté à midi.info@be.ch 
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préalablement une garantie de prise en charge des frais auprès du SEMI (cf. annexe G6 ; art. 17 et 18 

Li LFAE). La demande doit être accompagnée du document justifiant de l'indication. En cas 

d'hébergement spécial pour raisons médicales, l'indication ressort du rapport médical. Si l'hébergement 

spécial répond à un besoin de protection préventive de l'enfant et de l'adulte, elle résulte généralement 

de l'avis émis par le SAU. 

 

Le SAU soumet les demandes de prolongation d'une garantie de prise en charge des frais (cf. 

annexe G6), accompagnées d'un rapport actualisé du prestataire de services, au plus tard un mois avant 

l'expiration de la précédente garantie de prise en charge des frais. 

 

Il convient de distinguer l'hébergement spécial des mesures d'exception, ces dernières constituant des 

prestations de type ambulatoire relevant de la protection préventive de l'enfant et de l'adulte. Les 

mesures d'exception n'empêchent pas une personne de résider dans un CR, s'agissant d'offres à bas 

seuil destinées à prévenir le risque d'un hébergement spécial coûteux. L'accompagnement familial est un 

exemple classique de mesure d'exception. Les mesures d'exception qui ont déjà été mises en place par 

les partenaires régionaux dans le cadre de l'aide sociale en matière d'asile peuvent être maintenues 

dans l'aide d'urgence jusqu'à expiration de la garantie de prise en charge des frais. S'il est indiqué de 

prolonger une mesure d'exception, le SAU sollicite la prolongation de la garantie de prise en charge des 

frais (cf. annexe G6), en joignant à sa demande un rapport actuel du prestataire de services, au plus tard 

un mois avant l'expiration de la précédente garantie de prise en charge des frais. 

 

Pour les mesures d'exception dont la nécessité apparaît pendant l'octroi de l'aide d'urgence, la 

procédure à suivre par le SAU pour demander une garantie de prise en charge des frais est la même 

que pour les hébergements spéciaux. 

6.6.1 Pratique décisionnelle de l'OPOP 

Dans des cas extrêmement rares, l'OPOP autorise un hébergement spécial ou une mesure d'exception 

lorsqu'il n'est pas possible de tenir compte d'une autre façon des besoins de santé particuliers d'une 

personne hébergée dans un CR (art. 17 Li LFAE). 

 

Si un hébergement spécial ou une mesure d'exception est mise en place avant l'octroi d'une garantie de 

prise en charge des frais par l'OPOP (cf. annexe G6), le SAU en porte en principe le risque financier39. 

L'OPOP approuve les demandes de prise en charge pour une durée maximale de six mois et statue 

dans les meilleurs délais, mais sous deux semaines au maximum. Pour un hébergement spécial ou une 

mesure d'exception de plus longue durée, la demande de prise en charge des frais doit donc être 

renouvelée tous les six mois. 

 

L'OPOP approuve la demande de prise en charge des frais pour une solution avantageuse. 

 

La personne admise en hébergement spécial reste sous la responsabilité administrative du SAU. 

6.6.2 Interface avec l'APEA 

Des mesures de protection de l'enfant et de l'adulte au sens du CC ne sont ordonnées que si le soutien 

apporté par la famille ou des proches de la personne à protéger ou par des services privés ou publics 

s'avère ou apparaît d'emblée insuffisant (subsidiarité et complémentarité). 

 
39 Lorsque la prise en charge est demandée tardivement, les coûts ne sont pris en charge, en cas d'acceptation par l'OPOP, qu'à partir de la date de dépôt de la 

demande. Cela signifie que les coûts pour la période allant jusqu'au dépôt de la demande tardive sont à la charge du SAU. Les placements d'urgence constituent une 

exception. Dans ce cas, l’OPOP doit recevoir un préavis écrit dans les 48 heures et la demande au plus tard 14 jours après le placement. En cas d'acceptation et sous 

réserve du respect des délais précités, l'OPOP prend en charge les frais à partir du préavis écrit. En cas de refus de la demande, le SAU supporte l'intégralité des frais. 
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Conformément à l'article 443 CC, le SAU est tenu d'aviser l'APEA compétente de toute mise en danger. 

 

Si l'APEA constate une mise en danger concrète et ordonne une mesure de droit civil, le financement de 

cette mesure relève de sa compétence. 

L'APEA a compétence pour ordonner le placement à des fins d'assistance au sens du CC. 

6.6.3 Frais accessoires pendant l'hébergement spécial 

Les tarifs applicables figurent dans la directive de l'OPOP sur les frais accessoires en cas 

d'hébergement spécial, de séjour hospitalier de plus de 30 jours, de détention provisoire ou d'exécution 

judiciaire (Weisung betreffend Nebenkosten bei Sonderunterbringung, bei Spitalaufenthalt länger als 

30 Tage und bei Untersuchungshaft/Strafvollzug, disponible en allemand uniquement). Cette directive 

est remise par l'OPOP aux fournisseurs de prestations au plus tard au moment de l'admission des 

bénéficiaires de l'aide d'urgence. Les fournisseurs de prestations doivent demander préalablement au 

SEMI une garantie de prise en charge des frais accessoires. À défaut d'une demande approuvée, les 

frais accessoires ne sont pas acquittés par l'OPOP. 
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7. Protection des données 

7.1 Données personnelles et données personnelles particulièrement dignes de protection 

7.1.1 Données personnelles (définition) 

Conformément à l'article 2, alinéa 1 LCPD, est considérée comme donnée personnelle toute information 

relative à une personne physique ou morale, identifiée ou identifiable. 

7.1.2 Fichier (définition) 

Est considéré comme fichier tout recueil de données personnelles constitué de façon à permettre 

l'identification des personnes auxquelles elles se rapportent (art. 2, al. 2 LCPD). 

 

Dans le domaine de l'aide d'urgence et de l'exécution des renvois, les fichiers cantonaux suivants sont 

utilisés : 

 

‒ NFAM, système de traitement des données selon l'article 48 LAAR et l'article 40 Li LFAE, dédié à la 

gestion des données personnelles et comprenant également un système de gestion documentaire (en 

remplacement du système ELAR) ainsi qu'un système de financement et de décompte 

 

À noter que les applications du portail SSO (SYMIC, AFIS, PolMail, RIPOL, VOSTRA, ISR et ORBIS) 

sont également des fichiers. Elles sont gérées par l'administration fédérale et soumises à la surveillance 

du Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence. 

 

Le droit en matière de protection des données distingue par ailleurs entre les fichiers de données qui 

sont mentionnés dans le registre du Bureau cantonal pour la surveillance de la protection des données 

et ceux qui ne le sont pas. L'application cantonale NFAM se rattache à la première catégorie. 

7.1.3 Données particulièrement dignes de protection (définition) 

Selon l'article 3, alinéa 1 LCPD, est considérée comme donnée particulièrement digne de protection 

toute information relative 

a. aux opinions, appartenances et activités religieuses, philosophiques ou politiques ainsi qu'à 

l'appartenance raciale, 

b. à la sphère intime de la personne, en particulier à son état psychique, mental ou physique, 

c. aux mesures d'aide sociale ou d'assistance, 

d. aux enquêtes de la police, aux procédures pénales, aux infractions ainsi qu'aux peines et mesures 

qui les ont sanctionnées. 

 

Les supports de données suivants sont utilisés dans le travail quotidien en matière d'aide d'urgence et 

d'exécution des renvois : 

 

La fiche personnelle des personnes attribuées au SAU par le SEMI, sur laquelle figurent toutes les 

données pertinentes pour l'hébergement, l'encadrement et la facturation des prestations. Les indications 

concernant l'appartenance religieuse et ethnique peuvent être utiles au SAU pour le maintien de l'ordre 

et du calme dans les CR. Il en va de même des données qui ressortent de la procédure d'asile sur l'état 
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de santé de la personne ou d'éventuelles procédures pénales la concernant. Toutes ces données sont 

particulièrement dignes de protection. 

 

Le formulaire d'annonce de mutation (cf. annexe G2), par lequel le SAU communique au SEMI l'état 

ou la modification des données pertinentes pour l'hébergement, l'encadrement ou la facturation des 

prestations. Ces données portent notamment sur l'état de santé, des procédures pénales ou la 

modification des données de base et sont à ce titre particulièrement dignes de protection. 

 

Le dossier personnel constitué par le SAU pour chacun des bénéficiaires de l'aide d'urgence attribué 

(cf. point 5.7), dans lequel figurent des indications sur l'état de santé, l'appartenance religieuse et 

d'éventuelles procédures pénales. Il renferme dès lors des données particulièrement dignes de 

protection. 

7.2 Traitement de données personnelles 

7.2.1 Traitement de données (définition) 

Le traitement de données personnelles désigne toute opération appliquée à des données à caractère 

personnel, notamment le fait de recueillir, de conserver, de modifier, de combiner, de communiquer ou 

de détruire des données personnelles (art. 2, al. 4 LCPD). L'envoi d'un formulaire d'annonce de mutation 

ou d'une fiche personnelle est ainsi constitutif d'un traitement de données au sens de la LCPD. 

 

Le traitement de données personnelles est autorisé uniquement lorsque la loi le prévoit expressément ou 

qu'il sert à accomplir une tâche légale. L'octroi de l'aide d'urgence et l'exécution des renvois relevant 

légalement de sa compétence (respectivement art. 8 Li LFAE en relation avec l'art. 6 Oi LFAE et art. 46 

LAsi), l'OPOP est habilité à traiter des données personnelles de bénéficiaires de l'aide d'urgence en vue 

de leur octroyer l'aide d'urgence ou d'exécuter leur renvoi. Il peut également traiter des données 

personnelles dans le cadre de la régularisation du séjour d'un bénéficiaire de l'aide d'urgence, étant 

compétent en la matière en vertu de l'article 1 Oi LFAE. 

 

Le SAU est habilité à traiter des données personnelles sur la base de l'article 10 Li LFAE et du contrat 

de prestations, agissant alors en qualité d'autorité. L'objectif du traitement des données résulte soit de 

besoins individuels propres aux bénéficiaires dans le cadre de l'octroi de l'aide d'urgence, soit du 

décompte devant être effectué entre le SAU et l'OPOP. 

 

En vertu de l'article 6 LCPD, le traitement de données particulièrement dignes de protection est autorisé 

uniquement à la condition supplémentaire que 

a. l'admissibilité repose clairement sur une base légale, 

b. l'accomplissement d'une tâche définie par la loi l'exige impérativement, ou encore que 

c. la personne intéressée y ait donné son accord exprès. 

 

L'article 37 Li LFAE autorise explicitement le traitement par le SAU de données particulièrement dignes 

de protection dans la mesure où il est nécessaire à l'accomplissement des tâches qui lui sont déléguées 

conformément à la loi. 
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7.2.2 Responsabilité 

Conformément à l'article 8 LCPD, la responsabilité de la protection des données incombe à l'autorité qui, 

pour accomplir les tâches que lui assigne la loi, traite ou fait traiter des données personnelles. Il s'agit en 

l'occurrence de l'OPOP pour les données saisies dans NFAM et du SAU pour les données personnelles 

contenues dans les dossiers personnels. 

7.2.3 Exactitude 

Les données personnelles doivent être exactes et, dans la mesure où le but du traitement l'exige, 

complètes (art. 7 LCPD). 

Dans le contexte de l'aide d'urgence, « exactes » signifie d'abord « actuelles », étant donné que 

l'ensemble des décomptes entre l'OPOP et le SAU sont effectués dans NFAM. Les données 

personnelles doivent y être adaptées sans délai afin de réduire au minimum les corrections à apporter 

aux décomptes. Le traitement des avis de mutation communiqués par le SAU revêt donc un caractère 

hautement prioritaire. 

7.2.4 Acquisition 

Les données personnelles seront en principe recueillies auprès de la personne intéressée et non auprès 

d'une autre personne privée (art. 9, al. 1 LCPD). Les données de base contenues dans NFAM 

proviennent du SYMIC. Elles sont donc tirées des déclarations faites par l'étranger concerné lors de la 

première audition en matière d'asile ou des documents de voyage remis à cette occasion. 

Lorsqu'un changement survient dans les données personnelles d'un requérant d'asile en cours de 

procédure, il est d'abord de son intérêt de les faire rectifier. Si la rectification porte à conséquence sur 

son droit à l'aide d'urgence, la personne concernée est tenue de renseigner le SAU et l'OPOP (principe 

de subsidiarité de l'aide d'urgence). Le SAU informe les étrangers par oral et par écrit de l'obligation de 

renseignement et de déclaration qui leur incombe dans le cadre de l'aide d'urgence ; les exigences 

posées à l'article 9, alinéa 4 LCPD en matière d'acquisition de données sont ainsi remplies. 

La police, les autorités civiles, pénales, judiciaires, de poursuite pénale et d'état civil et les APEA sont 

soumises à l'obligation de communiquer envers l'autorité cantonale compétente en matière d'étrangers 

en vertu des articles 82 et suivants OASA. Si les mutations ont une incidence sur l'octroi de l'aide 

d'urgence, le décompte ou l'exécution du renvoi, l'OPOP rectifie les données personnelles dans le 

système NFAM ou fait part au SEM des circonstances qui justifient une rectification des données dans le 

SYMIC. Le SAU est avisé de la rectification par l'OPOP et met à jour le dossier personnel. 

7.2.5 Communication de données personnelles à des autorités 

Conformément à l'article 10 LCPD, il y aura communication de données personnelles à une autre 

autorité si 

‒ l'autorité responsable y est obligée ou autorisée par la loi pour accomplir ses tâches ou si 

‒ l'autorité qui demande les données personnelles prouve que la loi l'autorise à les traiter et qu'aucune 

obligation de garder le secret ne s'y oppose ou si 

‒ malgré l'incompatibilité des buts, la personne intéressée a donné son accord exprès ou que la 

communication sert ses intérêts. 

 

Le SAU est ainsi autorisé à communiquer des données extraites du dossier personnel à la police, aux 

autorités civiles, pénales, judiciaires, de poursuite pénale et d'état civil et aux APEA, pour autant que 
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celles-ci en aient besoin pour accomplir leurs tâches. La communication de données s'effectuant 

uniquement sur demande, et non systématiquement, elle s'inscrit dans le cadre de l'entraide 

administrative ordinaire. 

La communication de données est régie par les dispositions figurant au point 7.2.8. 

7.2.6 Entreprises de transport 

Les entreprises de transport qui disposent d'une concession en vertu de la LOST (p. ex. les CFF, le BLS 

et BERNMOBIL) agissent en qualité d'autorités. Elles sont légalement mandatées pour contrôler le titre 

de transport des passagers. Elles doivent également saisir l'identité des passagers dépourvus de titre de 

transport valable à des fins de facturation (frais de transport additionnés d'un supplément) et, 

éventuellement, de dénonciation. À leur demande, l'OPOP renseigne ces entreprises sur des données 

personnelles dans le cadre de l'entraide administrative. Les renseignements doivent être communiqués 

par courrier postal ou par courrier électronique crypté. Le SAU peut réceptionner le courrier postal et les 

actes judiciaires concernant les bénéficiaires de l'aide d'urgence qui sont hébergés dans un CR ou pour 

lesquels le SAU assure la gestion du cas. 

Le SAU transmet les demandes des entreprises de transport à l'OPOP. 

7.2.7 Communication de données personnelles à des personnes privées 

7.2.7.1 Médias 

En règle générale, les données personnelles relatives à des procédures en cours ne sont pas 

communiquées. L'OPOP décide des cas dans lesquels des informations sont fournies aux médias à titre 

exceptionnel, conformément à l'article 23 LIAM. 

 

Le SAU transmet immédiatement à l'OPOP les questions émanant des médias et de la population. Le 

SAU et l'OPOP se concertent sur la marche à suivre, l'OPOP étant dans tous les cas responsable des 

réponses aux questions. Les demandes des médias doivent être adressées à medien.abev@be.ch. 

7.2.7.2 Communication de données à des fins de recherche et de formation 

L'article 15 LCPD autorise toute autorité responsable à traiter des données personnelles dans un but qui 

est sans relation directe avec les personnes intéressées, notamment pour la recherche, la jurisprudence, 

la statistique et la planification si 

a. dès que le but du traitement le permet, elle transforme les données personnelles en données 

anonymes, ou du moins les utilise sans référence directe aux personnes intéressées et si 

b. elle communique les résultats du traitement de sorte que ces personnes ne soient pas identifiables. 

 

Le SAU transmet à l'OPOP40 les demandes d'utilisation de données pour la recherche (travaux de 

séminaire, mémoires, etc. dans le cadre des universités et des hautes écoles spécialisées) ou la 

rédaction de travaux de maturité. L'OPOP communique les données sous réserve d'une déclaration de 

confidentialité standard. 

 
40 info.abev@be.ch 

mailto:medien.abev@be.ch
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7.2.7.3 Médecins 

À leur arrivée dans un centre de la Confédération, les bénéficiaires de l'aide d'urgence sont 

systématiquement invités à donner leur accord écrit à la consultation de leur dossier médical. Cet accord 

autorise le personnel médical mandaté par le SEM à communiquer des pièces du dossier à d'autres 

services médicaux. L'OPOP transmet ces documents au MPR par courrier postal. 

 

Le SAU est autorisé à communiquer à un médecin qui le demande des renseignements sur des 

bénéficiaires de l'aide d'urgence aux conditions énoncées ci-après. 

 

Des données personnelles liées à la procédure d'asile et à l'aide d'urgence peuvent être communiquées 

au médecin traitant à sa demande si elles peuvent être utiles à l'anamnèse ou au diagnostic et que 

a. la demande a été formulée par écrit ; il peut y être exceptionnellement renoncé en cas d'urgence 

avérée (aux yeux de tout non-spécialiste) ; 

b. la personne concernée a donné son consentement écrit ; il peut y être exceptionnellement renoncé 

en cas d'urgence avérée (aux yeux de tout non-spécialiste), pour autant que la communication serve 

les intérêts de la personne concernée. 

 

Les mêmes dispositions s'appliquent, par analogie, aux demandes de dentistes, de psychiatres, de 

psychologues et de prestataires relevant de la LAMal. 

 

Les données doivent être communiquées par courrier postal. Un envoi par courrier électronique n'est 

admis que par messagerie sécurisée (transfert de données cryptées, identification fiable du destinataire).  

7.2.7.4 Assurances sociales 

Dans des cas particuliers et sur demande écrite, des données personnelles relatives à la procédure 

d'asile et à l'aide d'urgence peuvent être communiquées aux organes des assurances sociales (art. 32 

LPGA) si elles sont indispensables à l'évaluation d'une demande de rente (AVS, AI). 

 

Les données doivent être communiquées par courrier postal. Un envoi par courrier électronique n'est 

admis que par messagerie sécurisée (transfert de données cryptées, identification fiable du destinataire).  

7.2.7.5 Interdiction de communiquer l'adresse à des tiers 

Il est interdit de communiquer l'adresse des bénéficiaires de l'aide d'urgence à des tiers (bailleurs, 

créanciers, sociétés de recouvrement). 

7.2.8 Transmission de données personnelles particulièrement dignes de protection 

La transmission de données personnelles particulièrement dignes de protection doit toujours avoir lieu 

de manière sécurisée, à savoir par courrier postal sous pli fermé ou par courrier électronique par 

messagerie sécurisée41. 

 

La communication de données personnelles particulièrement dignes de protection au sens de l'article 3 

LCPD par télécopie ou par courrier électronique non crypté n'est pas considérée comme sécurisée et est 

par conséquent interdite. 

 
41 Messagerie cryptée permettant une transmission chiffrée des données et une identification fiable du destinataire 
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7.3 Secret de fonction 

Le personnel de l'administration cantonale est soumis au secret de fonction. Les agents sont tenus de 

taire les faits dont ils ont eu connaissance dans l'exercice de leurs fonctions et qui, de par leur nature 

même ou en vertu de prescriptions particulières, doivent être tenus secrets. Cette obligation demeure 

après la résiliation des rapports de travail (art. 58 LPers). Le SAU fournit des prestations en exécution 

d'activités étatiques qui lui sont déléguées par voie contractuelle (art. 10 Li LFAE) et a pouvoir 

décisionnel dans la limite des tâches qui lui sont confiées. Les collaborateurs du SAU sont dès lors 

soumis au secret de fonction. Ils sont en outre liés par le secret en matière d'aide sociale au sens d'une 

obligation particulière de garder le secret (renforcement du secret de fonction en application de l'art. 57a, 

al. 1 LASoc par analogie). En vertu de l'article 320 CP, la violation du secret de fonction peut être punie 

d'une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d'une peine pécuniaire. 

7.4 Conservation, archivage et destruction 

7.4.1 Principe 

Toute donnée qui n'est plus utilisée doit être détruite (art. 19 LCPD). Passé la date fixée pour la 

destruction des données personnelles, celles-ci peuvent être conservées uniquement si 

a. elles servent de moyen de preuve ou de sécurité ; 

b. elles présentent un intérêt pour la recherche scientifique. 

 

Les prescriptions de conservation spéciales et les dispositions régissant les archives publiques sont 

réservées. 

 

Conformément à l'article 14 LArch, les données personnelles qui ne sont plus utilisées au sens de 

l'article 19 LCPD peuvent être confiées aux archives, dans la mesure où leur archivage est justifié selon 

la LArch. 

 

L'OPOP définit de concert avec les responsables des Archives de l'État quelles données personnelles 

n'étant plus utilisées seront archivées. Le point 7.4.2 de la présente directive régit la destruction des 

données qui ne sont pas versées aux Archives de l'État. 

7.4.2 Archivage et destruction de dossiers personnels 

Lorsqu'une personne cesse de percevoir l'aide d'urgence et, partant, de relever de la compétence du 

SAU, son dossier personnel doit être transmis au service nouvellement responsable, le cas échéant, ou 

détruit. Pour les bénéficiaires passés à la clandestinité, la durée de conservation du dossier par le SAU 

est de cinq ans. 
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8. Coordonnées 

8.1 Santé 

Office de l'intégration et de l'action sociale 

Ostermundigenstrasse 99B 

3006 Berne 

Courriel : gw.ais@be.ch 

Téléphone : 031 633 48 28 

8.2 Hébergement et retour 

Office de la population 

Service des migrations du canton de Berne 

Domaine de l'aide d'urgence et du retour 

 

Ostermundigenstrasse 99B 

3006 Berne 

Courriel : midi.info@be.ch 

Téléphone : 031 633 53 15 

8.3 Centre clientèle 

Office de la population 

Service des migrations du canton de Berne 

Domaine de la clientèle 

Service clients et données 

Ostermundigenstrasse 99B 

3006 Berne 

Courriel : midi.info@be.ch 

Téléphone : 031 633 53 15 
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9. Entrée en vigueur et dispositions transitoires 

La présente directive sur l'aide d'urgence et les soins médicaux (8e édition) entre en vigueur le 1er mai 

2026 et remplace celle du 1er novembre 2023. 

 

Les exclusions du centre assorties d'une interdiction d'accès prononcées sur la base du chiffre 5.9.3 

encore valables le 1er mai 2026 sont soumises jusqu'à leur échéance à l'ancienne directive. 

 

Berne, le 1er mai 2026 

 

Office de la population 

 

 

 

 

 

 

Verena Berisha 

Cheffe d'office  
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10. Annexes 

10.1 Notices 

‒ M1 : Soins médicaux 

‒ M2 : Exigences minimales pour le personnel (Mindestanforderungen an das Betreuungs-, Pflegefach- 

und Leitungspersonal, disponible en allemand uniquement) 

‒ Abrogée 

‒ M4 : Autres prestations en nature (Andere Sachmittel, disponible en allemand uniquement) 

10.2 Formulaires de demande 

‒ G1 : Octroi de l'aide d'urgence 

‒ G2 : Annonce de mutation 

‒ G3 : Garantie de prise en charge de lunettes pour enfants 

‒ G4 : Prise en charge de traitements dentaires 

‒ G5 : Fiche de rendez-vous: traitement dentaire 

‒ G6 : Prise en charge d'une forme d'hébergement particulière (Kostengutsprache 

Sonderunterbringung, disponible en allemand uniquement) 

10.3 Autres 

‒ A1 : Sites d'hébergement sûrs pour requérants d'asile, notice explicative de l'Assurance immobilière 

Berne sur la protection incendie, édition 01/2017 

‒ A2 : Décision de l'autorité instituée par l'Accord intercantonal sur l'élimination des entraves techniques 

au commerce (AIET) du 21 septembre 2023 concernant la prolongation des dérogations aux 

prescriptions de protection incendie 2015 pour garantir le logement temporaire de requérants d'asile 
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